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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture, de la nature et de la ruralité a examiné le projet de décret modifiant la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature et le Livre 1er du Code de l'Environnement (Doc. 433 (2025-2026) N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le présent projet de décret a pour objectif de moder-
niser la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la
nature et de renforcer sa conformité avec les directives
européennes « Habitats » et « Oiseaux ».

Par 6 voix et 3 abstentions, votre Commission re-
commande l’adoption du projet de décret tel
qu’amendé par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 12 décembre 2025, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret modifiant la loi du
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature et le
Livre 1er du Code de l'Environnement (Doc. 433 (2025-
2026) N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’agriculture, de la
nature et de la ruralité le 7 janvier 2026.

La Commission s’est réunie le 2 février 2026.

Ont participé aux travaux : M. Dewez, Mme Du-
renne, M. Fontaine, Mme Hanus, MM. Huberty (Pré-
sident), Jacob, Janssen (Rapporteur), Spies (Rappor-
teur), Wahl.

Ont assisté aux travaux : Mme Tellier.
Mme Dalcq, Ministre de l'Agriculture et de la Rurali-
té. 

III. EXPOSÉ DE MME DALCQ,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA RURALITÉ

Mme la Ministre articule son exposé en trois
points :

– la philosophie et les objectifs de ce projet de décret ;

– les modernisations qu’il apporte à la réglementa-
tion ;

– les modifications de fond qu’il génère.

La présentation ne sera pas exhaustive, mais se
concentrera sur les modifications les plus importantes.
Dans sa Déclaration de politique régionale (DPR)
2024-2029, le Gouvernement a pris un engagement
clair, à savoir mieux concilier les activités humaines et
la préservation de la biodiversité. Il a aussi pris un en-
gagement fort, celui de la simplification administra-
tive. Ce projet de décret s’inscrit pleinement dans cette
logique.

Il modifie deux textes structurants que sont la loi du
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature (LCN),
et le Livre 1er du Code de l’Environnement. Les objec-
tifs visent à rendre la législation plus claire, plus li-
sible, plus efficace, plus cohérente avec les pratiques
de terrain et pleinement alignée avec le cadre européen
et notamment la directive « Habitats » et la directive
« Oiseaux ».

Le texte repose sur deux volets complémentaires,
l’un formel et procédural et l’autre concernant les mo-
difications de fond.

Le premier volet vise à :

– moderniser la loi sur la forme ;

– moderniser la loi sur la structure ;

– actualiser des terminologies devenues obsolètes ;



4

– supprimer des dispositions devenues caduques ;

– restructurer le texte pour le rendre plus lisible ;

– habiliter le Gouvernement à codifier la réglementa-
tion existante à droit constant.

Concrètement, on ne change pas les règles, on les
rend plus claires. Ce volet consacre juridiquement des
pratiques déjà appliquées sur le terrain, mais sans base
légale explicite jusqu’ici. C’est un point essentiel pour
la sécurité juridique. C’est notamment le cas de cer-
taines modalités de soutien financier liées au retour du
loup, jusqu’ici octroyé sans fondement juridique, ainsi
que de certaines exigences procédurales relatives aux
dérogations et à l’agrément des centres de soins pour
la Faune Sauvage en Belgique (CREAVES).

Le texte clarifie également certaines habilitations et
consolide le fondement juridique de dispositions exis-
tantes. Il encadre en outre, au niveau décrétal, la procé-
dure de demande de dérogation aux mesures de protec-
tion des espèces protégées, notamment le contenu mi-
nimal des demandes, le nombre de spécimens
concernés et le type d’atteinte prévue, et certaines obli-
gations de suivi, comme la remise d’un rapport annuel.

Enfin, le projet de décret donne une base juridique
claire aux procédures d’indemnisation et de subven-
tionnement déjà en vigueur. Il supprime le rôle des
commissions administratives. Il permet l’indemnisa-
tion des particuliers pour les dégâts causés par le loup.
Il autorise le subventionnement de moyens de protec-
tion, y compris à titre préventif, avant le premier dom-
mage. L’ensemble de ces ajustements renforce la sécu-
rité juridique sans bouleverser l’existant.

Ensuite, le deuxième volet de ce projet de décret, ce
sont des modifications de fond. Le premier point de ce
volet concerne la simplification administrative. Il sim-
plifie d’abord les démarches pour la recherche, l’ensei-
gnement et le suivi des espèces. Ces activités relève-
ront désormais d’un régime de notification préalable
auprès du Département de la nature et des forêts
(DNF). Selon les cas, le DNF pourra imposer des
conditions en amont sans imposer de dérogation ou
exiger une demande de dérogation si cela est néces-
saire. Sont ici visées des opérations scientifiques ou
éducatives qui, par essence, ne sont pas de nature à
mettre en danger la vie ou l’intégrité du spécimen
concerné. On parle d’immobilisation temporaire de
spécimens de faune ou de prélèvement de la partie aé-
rienne de plantes.

Le projet de décret simplifie aussi les procédures de
dérogation. Il allège la consultation du pôle Ruralité du
Conseil économique, social et environnemental (CESE
Wallonie), notamment pour les corvidés. Cela réduit la
charge administrative et raccourcit les délais. On pré-
voit ainsi la possibilité pour le pôle de remettre un avis
commun sur des demandes regroupées, ou d’adopter
des recommandations sur base desquelles l’administra-
tion statuerait sur les demandes de dérogation. Il
permet aussi de céder une autorisation de dérogation à
un tiers sans devoir recommencer toute la procédure. Il
prévoit de même la possibilité de mandater un tiers
pour la mise en oeuvre de la dérogation. Il permet
enfin de modifier une dérogation existante de manière
limitée et sans repartir de zéro. Le texte prévoit égale-
ment un mécanisme unique en cas de dérogations mul-
tiples.

Enfin, il supprime l’avis obligatoire des conseils pro-
vinciaux pour la création de réserve naturelle. L’ob-
jectif de ces adaptations consiste en moins de lourdeur
et plus d’efficacité.

Au niveau de la protection renforcée des espèces, il
s’agit de consolider les régimes de protection existants.
Le Gouvernement pourra ainsi adopter des mesures
complémentaires en faveur de la faune et de la flore
sauvages afin de renforcer leur protection, via, par
exemple, l’encadrement des robots tondeuses pour pro-
téger les hérissons.

Le texte permet aussi, de manière encadrée, de modi-
fier une dérogation en cours si celle-ci est susceptible
de dégrader l’état de conservation d’une espèce. Il cla-
rifie enfin l’interdiction de capture des oiseaux en inter-
disant certaines pratiques arriérées. L’objectif est plus
de cohérence et une protection effective de la nature
wallonne.

Le troisième point concerne le programme quin-
quennal de recherche. Il donnera une vision stratégique
sur les priorités de recherche et sur les financements à
y consacrer. Il permettra de planifier sur cinq ans et
d’éviter les actions dispersées.

Enfin, le dernier point concerne l’article 58quin-
quies. Le texte renforce la participation du public et
celle des propriétaires concernés dans le cadre des rè-
glements communaux complétant les règles de protec-
tion des espèces de gibier. L’objectif est plus de dia-
logue, plus de transparence et plus d’adhésion sur le
terrain.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Fontaine rappelle qu’en termes de conservation
de la nature, il existe un large contentieux juridiction-
nel. Les travaux préparatoires de ce projet de décret
sont extrêmement importants puisqu’ils pourraient être

analysés lors de l’examen d’un recours. C’est pour-
quoi, il convient d’être précis et exhaustif.

M. Spies souligne les problèmes de lisibilité de la
loi de 1973 sur la conservation de la nature (LCN) en
suite des réformes successives et la nécessité de la ré-
former. Pour faire de la protection de la nature une
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priorité, son socle légal doit être compréhensible par
tous. Il regrette que l’article 52 du projet de décret ne
constitue qu’une obligation de moyens en donnant sim-
plement la possibilité au Gouvernement de codifier ou
de coordonner cette loi. Il demande une obligation de
résultat.

En plus d’un problème de compréhension, la com-
plexité de la loi la rend incohérente à certains égards.
En effet, comme le souligne le pôle Ruralité, il
constate des divergences entre l’arrêté du Gouverne-
ment wallon (AGW) du 2 mai 2024 relatif à la conser-
vation de la nature dans les réserves naturelles et les ca-
vités souterraines d’intérêt scientifique et la LCN. Cet
arrêté du Gouvernement wallon apporte des modifica-
tions conséquentes, ne serait-ce qu’en termes de statut,
la réserve naturelle remplaçant les autres statuts tou-
jours d’actualité dans la LCN. Il en va de même pour
la notion d’agrément, ce qui est regrettable.

Tant le Conseil d’État que le pôle Ruralité posent la
question du plan-programme. Pour rappel, la direc-
tive 2001/42 impose aux États membres de procéder à
une analyse d’impact préalable sur l’environnement et
à une consultation du public lors de l’élaboration du
plan-programme. Or, le projet de décret à l’examen
peut, sous certains aspects, s’apparenter à un plan-
programme au sens de cette directive. Le risque en-
couru en cas de recours pourrait être l’annulation de
toutes les dispositions prises en vertu de la disposition
attaquée.

L’exemple le plus pertinent en la matière est celui de
l’arrêté du Gouvernement wallon sur les conditions
sectorielles des éoliennes, pour lequel il a fallu re-
courir à une analyse préalable et à une enquête pu-
blique. Il demande pourquoi le Gouvernement estime
que le projet de décret à l’examen n’est pas, selon lui,
assimilable à un plan-programme.

Il convient enfin de s’assurer que le projet de décret
ne contrevient pas au principe du standstill. Ce prin-
cipe, souvent utilisé en droit de l’environnement, s’op-
pose à ce que l’autorité compétente réduise sensible-
ment le niveau de protection offert par la norme appli-
cable, sans qu’existent pour ce faire des motifs d’in-
térêt général. Or, dans le cadre de l’assouplissement
des dérogations pour lutter contre les dégâts causés par
des espèces protégées, tel que proposé dans le projet
de décret à l’analyse, il convient d’expliquer, pour la
clarté des travaux parlementaires, en quoi il ne contre-
vient pas au principe de standstill.

Il souligne un élément positif, réclamé depuis des an-
nées par le monde agricole, concernant l’assouplisse-
ment des dérogations et qui sera applicable dès la pu-
blication du texte au Moniteur belge. Cela devrait per-
mettre d’obtenir des dérogations facilitées dès ce prin-
temps. En effet, sur le terrain, et principalement à
cause des corvidés, il y a de nombreux dégâts aux
semis et il est nécessaire d’agir rapidement, ce que le
projet permettra.

Pour le reste du texte, il regrette qu’il n’y ait pas
d’actualisation profonde de la loi sur la conservation
de la nature ni de mise en cohérence avec d’autres
textes légaux. Il ajoute avoir relevé dans le texte deux
éléments rédhibitoires, à savoir :

– un affaiblissement de la protection de la flore. Le
fait de faciliter la vente de plantes protégées et culti-
vées représente un risque important de pollution gé-
nétique, donc une perte de vivant ;

– un traitement discriminant pour les villes et com-
munes dans le cadre de l’adoption des règlements
complémentaires en matière de conservation de la
nature. En imposant une enquête publique, alors que
cela n’existe dans aucun autre cas, l’autonomie com-
munale se voit limitée. La conséquence pourrait être
que les communes n’adoptent plus de tels règle-
ments, ce qui serait vraiment préjudiciable à la pro-
tection de l’environnement.

Pour conclure, il estime que le projet de décret à
l’examen soulève trois questions importantes, qu’il de-
vrait permettre un traitement plus rapide des déroga-
tions, mais que, pour le reste, il n’est pas satisfaisant et
espère qu’un accueil positif sera réservé aux amende-
ments qui seront déposés pour améliorer le texte et le
rendre plus consensuel.

M. Janssen souligne que le texte se compose princi-
palement de deux volets, un volet concernant davan-
tage des modifications de forme et l’autre plutôt les
modifications de fond.

Il estime que ce projet de décret modifiant la loi sur
la conservation de la nature est une première étape im-
portante dans la politique de la nature et de la biodiver-
sité. Ce texte commence à concrétiser la volonté affi-
chée par le Gouvernement, dans sa DPR, d’améliorer
la coexistence et les synergies entre les activités hu-
maines et les espaces naturels, avec une attention parti-
culière pour la biodiversité.

Cette réforme et mise à jour de la loi sur la conserva-
tion de la nature est un préalable législatif au très im-
portant travail de mise en oeuvre des dispositions pré-
vues par la loi sur la restauration de la nature. Plus glo-
balement, le Groupe MR est très satisfait par le projet
de décret présenté. Cette satisfaction ne tient pas en un
simple réflexe de soutien de la majorité à Mme la Mi-
nistre, mais tient au fait que ce texte apporte des élé-
ments participant à la mise en oeuvre d’une véritable
simplification administrative et d’un renforcement de
la biodiversité.

Tout d’abord, ce décret introduit une approche prag-
matique concernant le mécanisme de notification pour
la recherche et l’enseignement. Il permet certaines ma-
nipulations strictement encadrées, via notification préa-
lable, lorsque l’impact sur l’espèce est nul ou négli-
geable. La procédure est simplifiée mais sans être déré-
gulée. L’administration garde la main. Elle peut im-
poser des conditions et, si nécessaire, renvoyer vers la
procédure de dérogation ordinaire. C’est exactement
ce type d’ajustement qui améliore l’efficacité du sys-
tème tout en maintenant les garanties pour les espèces.
Plus globalement, le texte permet de clarifier et d’enca-
drer davantage le régime des dérogations, avec une
série d’éléments relevant clairement de la simplifica-
tion administrative.

Ensuite, ce projet de décret habilite le Gouverne-
ment à prendre des mesures de protection complémen-
taires pour les espèces protégées. Le rôle du DNF sera
important dans cette politique de prévention, d’évite-
ment ou d’atténuation des risques pour les espèces pro-
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tégées. Cette possibilité donnée au Gouvernement per-
mettra de répondre à des enjeux très concrets et très ac-
tuels. L’interdiction des robots tondeuses durant la
nuit, pour préserver les hérissons a été évoquée mais il
pourrait y avoir d’autres mesures de protection complé-
mentaires à prendre pour les espèces protégées.

Par ailleurs, le mécanisme d’indemnisation lié à des
dégâts causés par des espèces protégées est mieux en-
cadré. Il évolue avec son temps et avec l’actualité.
C’est donc d’un bon oeil que l’on constate que le Gou-
vernement peut, sous certaines conditions, ouvrir le
processus d’indemnisation à des personnes non profes-
sionnelles, selon les conditions reprises dans le projet
de décret. Il pense aux dégâts que les loups peuvent
causer sur les troupeaux de moutons ou d’autres ovins
chez les particuliers.

L’intervention du mécanisme d’indemnisation est
également élargie aux berges d’étangs de pisciculture.
Ici, c’est l’activité du castor qui est visée. À nouveau,
c’est une bonne chose que ce mécanisme évolue et
s’adapte à la réalité de terrain.

Concernant le castor, il attire l’attention de
Mme la Ministre sur le fait que les dégâts liés à son ac-
tivité peuvent être vraiment dommageables pour cer-
taines propriétés. En prenant connaissance de certaines
subtilités du décret, il comprend que les particuliers
n’auraient pas accès à cette possibilité d’indemnisa-
tion, vu que des dérogations sont possibles pour dé-
placer des barrages de castors. Il faut toutefois rester
réalistes, le budget dédié aux indemnisations n’étant
évidemment pas sans limite.

Le Groupe MR rejoint totalement la volonté du Gou-
vernement de renforcer la logique préventive par rap-
port aux risques de dégâts inhérents à la vie des es-
pèces protégées. Il souligne donc favorablement la pos-
sibilité d’octroyer des subventions pour mettre en
place des aménagements destinés à prévenir les dom-
mages causés par ces espèces protégées, et cela indé-
pendamment du fait qu’un dommage soit déjà survenu.

Par ailleurs, lorsqu’on parle de dégâts causés par cer-
taines espèces protégées, on pense inévitablement aux
dégâts causés par les corvidés dans les cultures. Même
si l’on assiste à une certaine stabilisation de leur popu-
lation, il faut souligner qu’elle a nettement augmenté.
Sur le long terme, nombre d’agriculteurs s’agacent et
demandent des dérogations pour la destruction de cor-
vidés, selon les conditions connues. Actuellement,
c’est une vraie gageure. Les délais sont longs et le trai-
tement des dérogations est chronophage. Ainsi, tout le
monde est gagnant avec la proposition à l’examen de
rationaliser le traitement de certaines dérogations. Ceci
permettra de soulager le pôle Ruralité et de mécanique-
ment diminuer le temps de traitement administratif.
Cet élément ne mettra pas en danger les espèces
concernées, mais permettra d’accéder plus rapidement
au droit de dérogation que les agriculteurs peuvent sol-
liciter.

Parmi les nombreux articles de ce projet de décret, il
relève positivement l’habilitation que le Gouverne-
ment possédera pour établir un plan de recherche quin-
quennal en lien avec les objectifs de la loi.

Il se dit également satisfait des modifications appor-
tées à l’article 58quinquies qui vise à soumettre les rè-
glements et ordonnances communaux de protection
des espèces végétales ou animales non-gibiers à en-
quête publique. Il paraît effectivement essentiel que les
citoyens possèdent une meilleure information et une
meilleure publicité dans ce cas. L’enquête publique,
d’une part, et la notification aux propriétaires
concernés sous certaines conditions, d’autre part, per-
mettent de parvenir aux objectifs de meilleure publi-
cité des règlements et ordonnances communaux.

Enfin, pour terminer, il indique que la majorité a dé-
posé quatre amendements qui seront développés dans
le cadre de l’examen des articles.

M. Jacob rappelle que la LCN a 50 ans. Le déclin
grandissant de la biodiversité est une réalité et exige la
mise en place d’outils pour préserver la nature. Certes,
la LCN a été complétée, adaptée et modifiée mais à ce
jour, aucun travail d’ampleur n’avait été réalisé. Le
texte à l’examen était donc très attendu.

Il souligne les trois axes de travail, à savoir les modi-
fications techniques, les évolutions de fond et l’adapta-
tion de la forme qui permettent une augmentation de la
sécurité juridique et une simplification administrative
et un toilettage du texte permettant une meilleure com-
préhension de celui-ci.

La simplification administrative qui est au coeur de
ce projet, allège, simplifie, fusionne et précise cer-
taines procédures qui visent à réduire la charge,
comme les demandes de dérogation ou la consultation
du pôle Ruralité. Le pôle Ruralité ou AKT soulignent
dans leurs avis cette volonté du Gouvernement d’amé-
liorer l’efficacité et l’effectivité de la législation, tout
en y apportant plus de cohérence au regard des pra-
tiques de terrain. Il attire toutefois l’attention sur le fait
que la simplification ne doit pas se faire au détriment
de la biodiversité. Ce n’est pas l’objectif de la dé-
marche, c’est bien balisé, mais il y sera attentif.

Le pôle et AKT insistent également sur l’importance
de faire évoluer la loi sans créer de charge administra-
tive supplémentaire pour les acteurs économiques. Il
estime intéressant de pouvoir discuter des pistes évo-
quées par AKT en matière de simplification des dé-
marches. Il évoque d’abord le fait d’accorder, par
exemple, une meilleure reconnaissance du travail réa-
lisé par les experts de terrain et le DNF local pour
éviter une remise en question des propositions en aval.
Cela peut accélérer la procédure sans perdre l’exper-
tise. Il évoque ensuite une mise à disposition des ex-
perts et des demandeurs d’un guide de bonnes pra-
tiques qui baliserait les procédures de dérogation. Cela
pourrait être utile. Il demande à Mme la Ministre si
elle a pu rassurer le secteur sur cette interrogation et
prendre en considération les premières propositions
pratiques.

Il souligne un seul petit bémol, mis en avant par le
pôle, qui regrette d’avoir été consulté durant les va-
cances d’été. En effet, il aurait pu remettre un avis plus
circonstancié sur l’ensemble des dispositions, puisque,
selon lui, certaines dispositions pourraient encore à ce
jour être revues, clarifiées ou actualisées.
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Il note également l’uniformisation de la législation
avec l’AGW du 2 mai 2024 relatif à la conservation de
la nature dans les réserves naturelles et les cavités sou-
terraines d’intérêt scientifique, qui apporte des modifi-
cations conséquentes. Il demande si Mme la Ministre
compte prochainement prendre en compte ce travail
d’uniformisation avec cet AGW, et le cas échéant,
selon quel calendrier.

Il souligne, à l’instar de ses collègues, l’ajout de la
soumission de règlements ou ordonnances communaux
de protection des espèces végétales ou animales non-
gibier à enquêtes publiques. Il juge cela intéressant car
cela renforce la participation du citoyen à la démarche.
Il faudra, en revanche, bien former les acteurs locaux,
décideurs comme administration, sur ce qu’ils doivent
faire puisqu’il faudra un temps d’adaptation et de com-
préhension de la législation pour agir en bonne intelli-
gence avec l’ensemble des acteurs locaux.

Il souhaite faire un lien avec ce qui se passe sur le
terrain au niveau des communes, par rapport à l’avis
remis par l’Association des provinces wallonnes, qui
note ne rien trouver dans la démarche actuelle de mise
à jour de la LCN concernant la taille des arbres en
temps de nidification. Il demande si Mme la Ministre
compte mettre en place une telle démarche, à l’instar
de ce qui est proposé par rapport aux robots tondeuses,
pour implémenter des balises communes sur l’en-
semble du territoire wallon dans le cadre de cette pro-
blématique.

Il conclut avec le programme quinquennal de re-
cherche qu’il juge intéressant pour soutenir l’applica-
tion d’une telle législation. Toutefois, il évoque des
échanges qu’il a eu récemment avec le Fonds de la Re-
cherche Scientifique (FNRS), qui questionnait le fait
que la Région wallonne privilégie peut-être un peu
trop la science appliquée par rapport aux sciences fon-
damentales dans l’ensemble de ses compétences.

Cela peut se comprendre dans ce cadre en raison du
degré d’urgence. Néanmoins, il y a quand même un in-
térêt global, au niveau de la Région wallonne, à ne pas
laisser la recherche fondamentale de côté.

Enfin, il souhaite savoir si ce programme a un lien
direct avec le même programme pour la forêt. Il croit
avoir compris qu’il s’agit de deux plans distincts avec
des financements distincts, même si les procédures de
construction seront probablement parallèles. Il constate
que Mme la Ministre opine.

Mme Tellier rappelle qu’en mai 2019, la plateforme
intergouvernementale scientifique et politique sur la
biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) pu-
bliait le premier Rapport intergouvernemental d’éva-
luation sur la biodiversité mondiale et les services éco-
systémiques. Ce rapport dresse un constat alarmant de
l’état de la biodiversité mondiale : « La nature décline
globalement à un rythme sans précédent dans l’histoire
humaine, et le taux d’extinction des espèces s’accélère,
provoquant dès à présent des effets graves sur les popu-
lations humaines du monde entier. Nous sommes en
train d’éroder les fondements mêmes de nos écono-
mies, nos moyens de subsistance, la sécurité alimen-
taire, la santé et la qualité de vie dans le monde en-
tier ».

Ce rapport estime qu’environ un million d’espèces
animales et végétales sont aujourd’hui menacées d’ex-
tinction, notamment au cours des prochaines décen-
nies, ce qui n’a jamais eu lieu auparavant dans l’his-
toire de l’humanité. L’Europe n’échappe pas au phéno-
mène puisque, selon le rapport de l’IPBES, 27 % des
espèces et 66 % des habitats naturels sont dans un état
de conservation dit défavorable. En Wallonie, comme
partout ailleurs en Europe et à plus large échelle, les
conclusions des scientifiques pointent d’ailleurs une ré-
gression importante de la biodiversité, qui se traduit
par la diminution, et parfois la disparition, de nom-
breuses espèces, en lien avec la réduction de la surface
et la fragmentation de leur habitat.

Face à ces constats, les différentes parties à la
Convention sur la diversité biologique ont adopté, le
19 décembre 2022, le cadre mondial pour la biodiver-
sité pour l’après-2020 de Kunming-Montréal, dont la
vision est la suivante : « La biodiversité est valorisée,
préservée, restaurée et utilisée durablement de façon à
assurer le maintien des services écosystémiques et à
soutenir une planète en bonne santé, capable de fournir
des bénéfices essentiels pour la population ».

Ce cadre, adopté à Montréal, comporte quatre objec-
tifs et 23 cibles, dont la protection de 30 % des terres,
des océans, des zones côtières et des eaux intérieures
de la planète et la restauration de 30 % des écosys-
tèmes.

Sur cette base, l’Union européenne a validé le règle-
ment sur la restauration de la nature qui vise à res-
taurer au moins 20 % des terres et des mers de l’Union
européenne d’ici 2030 ; à restaurer l’ensemble des éco-
systèmes ayant besoin de l’être d’ici 2050 ; à planter
3 milliards d’arbres supplémentaires ; à restaurer au
moins 25 000 kilomètres de cours d’eau à courant libre
d’ici 2030.

La loi de 1973 de conservation de la nature date
donc de plus de 50 ans. Depuis lors, de nouveaux en-
jeux et de nouvelles notions sont apparus, comme la
préservation des services écosystémiques ou encore la
nécessité d’améliorer la résilience de nos écosystèmes
face aux changements climatiques.

L’intervenante espérait que l’adaptation de la LCN,
qui est la réglementation faîtière en matière de biodi-
versité en Wallonie, inclurait ces nouveaux enjeux et
la responsabilité de la Région wallonne dans la mise
en oeuvre des engagements et des obligations fixées
aux échelles supérieures.

La DPR prévoit d’ailleurs que le Gouvernement ré-
formera et mettra à jour le décret wallon relatif à la loi
sur la conservation de la nature, au vu des obligations
européennes. Malheureusement, elle constate qu’il
n’en est rien. Le projet de décret à l’examen se limite
aujourd’hui à des modifications de forme ou tech-
niques, sans aucune vision ni ambition complémen-
taire. C’est profondément regrettable.

Elle constate qu’il n’y avait dans l’avant-projet de
décret qui a été soumis aux instances consultatives,
qu’un seul article permettant au Gouvernement d’être
habilité à prendre toutes les mesures d’exécution pour
la mise en oeuvre du règlement européen relatif à la
restauration de la nature. Elle déplore que cet article ait
été abandonné dans la version finale et elle questionne
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Mme la Ministre sur son manque d’ambition en la ma-
tière, alors même qu’elle a indiqué que ce règlement
européen est son guide politique pour cette législature.

Elle ajoute que Mme la Ministre doit préparer, avec
ses homologues des autres Régions et du Fédéral, un
plan national de restauration pour le 1er septembre pro-
chain. Il eût dès lors été logique de voir apparaître au-
jourd’hui des modifications décrétales dans la LCN
permettant de s’engager sur la voie de cette restaura-
tion indispensable des habitats naturels ou, a minima,
d’habiliter le Gouvernement à faire ces modifications,
puisque, les premières échéances sont prévues pour
2030.

L’oratrice ne trouve, dans le projet de décret, aucune
mesure qui participe à restaurer les habitats naturels,
pas même une liste en annexe des types d’habitats natu-
rels protégés en Wallonie.

Elle ne retrouve aucune mention du réseau écolo-
gique, à propos duquel Mme la Ministre avait pourtant
indiqué que le travail se poursuivait et elle demande
pourquoi.

Il n’y a aucune mesure visant à articuler la loi de
conservation de la nature avec la stratégie Biodiversité
360°, que Mme la Ministre avait pourtant maintenue,
ni même à rendre obligatoires l’élaboration et la mise à
jour d’une telle stratégie par les gouvernements succes-
sifs, comme cela se fait dans bon nombre de textes dé-
crétaux.

Le texte aurait dû être beaucoup plus ambitieux.
C’est d’ailleurs ce qu’indique le pôle Ruralité qui « re-
grette le manque d’ambition de cette modification dé-
crétale ». C’était en effet, selon lui, « l’occasion de re-
voir et d’actualiser la LCN à différents niveaux afin no-
tamment d’assurer la cohérence avec d’autres textes lé-
gaux. Il y a par exemple un besoin d’uniformisation
avec l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2024 relatif à
la conservation de la nature dans les réserves naturelles
et les cavités souterraines d’intérêt scientifique, qui
remplace les autres statuts toujours d’actualité dans la
LCN – réserves naturelles domaniales, agréées, inté-
grales, dirigées et réserves forestières ».

L’intervenante souhaite poser une série de questions
fondamentales :

– quelle articulation propose le projet de décret avec
l’Accord de Kunming-Montréal sur la biodiversité
et avec le règlement européen sur la restauration de
la nature ? 

– quel est l’état d’avancement du plan national de res-
tauration ? 

– qu’en est-il de l’articulation avec la stratégie euro-
péenne en faveur de la biodiversité à l’hori-
zon 2030, qui prévoit qu’au moins 30 % de la super-
ficie de l’Union doit être protégée, dont 10 % stricte-
ment ? 

– quid de l’articulation avec la stratégie wallonne Bio-
diversité 360° ? 

– où en est la cartographie scientifique du réseau éco-
logique, dont la DPR indique qu’elle sera finalisée ?
En tant que cartographie indicative, évolutive et pu-
blique, elle constituera, selon Mme la Ministre, un

outil d’aide à la décision pour d’autres compétences
du Gouvernement, comme en énergie ou en agricul-
ture ;

– quel lien entre cette cartographie et la planification,
notamment dans les schémas de développement
communaux ? 

– le pôle Ruralité demande qu’une liste reprenant les
espèces et leur état de conservation soit accessible
facilement sur le portail Biodiversité : comment
Mme la Ministre compte-t-elle répondre à cette de-
mande ?

Concernant les modifications procédurières et tech-
niques qui sont, selon elle et à son regret, les seules
évolutions du projet de décret, elle estime qu’il n’y a
qu’une simple reprise du travail de simplification et de
clarification entamé sous la précédente législature. Le
projet renforce, comme c’était déjà proposé à
l’époque, avec quasiment le même texte, mot pour
mot, les indemnisations des dégâts causés par certaines
espèces animales protégées ou facilite par simplifica-
tion administrative les procédures de dérogations rela-
tives à certaines espèces, comme les corvidés. C’est
une promesse et un engagement que l’intervenante
avait pris, elle-même, face au monde agricole lors-
qu’elle était ministre, et se dit donc heureuse que cela
soit poursuivi.

Elle note cependant qu’il y a dans le projet des modi-
fications non envisagées et souhaite savoir si des habi-
litations au Gouvernement seront prévues. Cela
concerne notamment l’interdiction des robots-
tondeuses qui avait effectivement besoin de cette habi-
litation. Elle souhaite pouvoir disposer d’une vue d’en-
semble sur les arrêtés du Gouvernement, en lien avec
le présent projet de décret, en cours ou à prévoir, sur le
calendrier et l’état d’avancement.

Enfin, elle termine son propos, en partageant le ques-
tionnement fondamental de l’Union des Villes et Com-
munes de Wallonie (UVCW) sur la révision de l’ar-
ticle 58quinquies de la LCN, qui s’étonne de la subor-
dination de la faculté des communes à adopter des rè-
glements communaux à une enquête publique. Elle se
dit attachée à la participation citoyenne, et, comme
l’UVCW, elle ne connait pas d’autres cas de figure où
des règlements communaux sont soumis à enquête pu-
blique. L’UVCW n’y voit pas d’utilité pour des règle-
ments qui contiennent des règles applicables sur l’en-
semble du territoire. Il s’agit ici, par exemple, de la
protection d’arbres ou de haies, ou encore de certaines
espèces, comme l’abeille noire. Elle demande sur
quelle base concrète Mme la Ministre justifie cette pro-
position et quelle est sa motivation en la matière.

Elle s’inquiète également de la jurisprudence éven-
tuelle qui serait créée, ce faisant, pour d’autres règle-
ments communaux. Il se peut, en effet, que des ci-
toyens se basent sur cette jurisprudence pour justifier
une enquête publique sur l’ensemble des règlements
communaux qui peuvent exister et il en existe un cer-
tain nombre à l’échelle communale. Ce choix est d’au-
tant plus étonnant qu’il n’y a pas eu de rapport d’inci-
dences environnementales sur le projet de décret à
l’examen. Elle affirme ne pas comprendre cette lo-
gique de « deux poids, deux mesures ».
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2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre est consciente que la loi sur la
conservation de la nature est devenue très complexe.
La Région wallonne est d’ailleurs la dernière des trois
Régions à continuer à appliquer cette loi de 1973. Elle
a subi de nombreuses modifications et elle est devenue
de moins en moins lisible. C’est pour cela que l’objet
du nouvel article 68 est d’habiliter le Gouvernement à
réorganiser, à renuméroter la loi et ses dispositifs exé-
cutoires, afin d’en améliorer la cohérence et la lisibili-
té, sans toucher au fond du texte, à droit constant.

Comme cela a déjà été indiqué, une modification de
la LCN en lien avec la mise en oeuvre de la loi de la
restauration de la nature est vraisemblable. Cependant,
le plan est attendu dans les prochains mois et elle ne
voulait pas attendre plus longtemps avant de faire des
modifications techniques et d’avancer sur certains dos-
siers. Il s’agit ici de se donner les outils de façon à pou-
voir codifier la loi et améliorer la lisibilité en suivi de
cette nouvelle évolution du texte.

Concernant la question de savoir pourquoi le Gou-
vernement wallon estime que le projet de décret n’est
pas assimilable à un plan ou un programme, elle ré-
pond que, pour savoir si un plan ou un programme doit
faire l’objet d’une évaluation, il convient d’examiner si
celui-ci entre dans le champ d’application de la direc-
tive 2001/42. Au regard de l’article 2, a), de celle-ci,
on entend par plans et programmes, « les plans et pro-
grammes, y compris ceux qui sont cofinancés par la
Communauté européenne, ainsi que leurs modifica-
tions : élaborés et/ou adoptés par une autorité au ni-
veau national, régional ou local ou élaborés par une au-
torité en vue de leur adoption par le parlement ou par
le gouvernement, par le biais d’une procédure législa-
tive, et exigés par des dispositions législatives, régle-
mentaires ou administratives ».

À plusieurs reprises, la jurisprudence de la Cour de
justice de l’Union européenne et de juridictions belges
a jugé que des dispositions juridiques qui se fondent
uniquement sur des habilitations d’ordre constitution-
nel, comme c’est le cas ici, ne peuvent être considérées
comme étant exigées par des dispositions législatives,
réglementaires ou administratives au sens de la direc-
tive. Cela ne correspond pas à la volonté du législateur
européen. Dans le cas contraire, cela viderait la défini-
tion donnée par la directive de sa substance.

Concernant la question sur le principe du standstill,
avec l’exemple des dégâts par les corvidés, l’interve-
nante indique que les adaptations apportées aux procé-
dures de dérogation sont de nature procédurale et ne re-
mettent en aucun cas en cause les régimes de protec-
tion existants ni le niveau de protection des espèces.

Elles relèvent, d’une part, d’une simplification admi-
nistrative, c’est-à-dire la possibilité de céder une déro-
gation, la faculté d’apporter des modifications mi-
neures en cours d’exécution, la mise en place de procé-
dures alternatives à la consultation systématique du
pôle Ruralité pour les espèces dont l’état de conserva-
tion est favorable, la possibilité pour l’administration
d’exonérer le passage par la procédure de dérogation
moyennant la mise en oeuvre de mesures d’atténuation
appropriées en amont, ce qui simplifie la vie pour tous

les intervenants et atteint les objectifs puisque c’est
toujours sous l’avis d’experts.

Cela relève, d’autre part, de la classification juri-
dique, soit le pouvoir de mandater un tiers pour l’exé-
cution de la dérogation, l’obligation de transmission de
rapports périodiques, la précision du contenu des de-
mandes et des décisions d’autorisation ainsi que la cla-
rification des procédures applicables.

Ces ajustements visent à améliorer l’efficacité et la
lisibilité des procédures sans porter atteinte aux objec-
tifs de conservation ni affaiblir les garanties prévues
par les régimes de protection des espèces.

Concernant l’existence d’un traitement discrimina-
toire vis-à-vis des communes parce qu’il y a cette im-
position d’enquête publique, Mme la Ministre indique
que cela répond à un objectif de transparence et
d’accès à l’information environnementale. La participa-
tion citoyenne est très importante et l’enquête publique
d’informer le citoyen et lui permet de participer. La
participation du public via cette enquête permet à la
commune de prendre en compte l’avis de sa popula-
tion, d’être mieux informée sur les impacts de son pro-
jet, qu’il s’agisse des impacts socioéconomiques ou de
tous les impacts de manière générale.

La tenue d’une enquête publique n’entrave pas le
choix politique du conseil communal. En ce sens, la
portée de l’article 58quinquies, dont l’objet est de per-
mettre aux communes d’adopter des mesures ponc-
tuelles ciblées en faveur de la protection des espèces
végétales ou animales sauvages, demeure inchangée.

À propos des remarques sur les dégâts causés par le
castor et les dérogations par rapport aux barrages, elle
confirme que AKT avait évoqué un certain nombre de
démarches pour la simplification des procédures. Si
l’amélioration du mécanisme de dérogation telle que
proposée se concentre sur les corvidés, c’est parce
qu’elle répond à un besoin pressant, tant pour les agri-
culteurs que pour le pôle Ruralité et l’administration.

Pour autant, les autres types de dérogation ne sont
pas ignorés, en particulier en ce qui concerne les clari-
fications juridiques et les améliorations procédurales
présentées ci-dessus, qui ont vocation à s’appliquer de
manière transversale. Par ailleurs, des réflexions appro-
fondies sont actuellement menées au sein du Gouverne-
ment afin d’aboutir à une meilleure articulation entre
les régimes de dérogation et les permis.

L’oratrice revient sur les incohérences entre la LCN
et l’AGW du 2 mai 2024, adopté sous le mandat de sa
prédécesseuse, et elle répète que les modifications por-
tées aujourd’hui sont d’ordre prioritaire. Elles visent à
apporter des réponses rapides à plusieurs probléma-
tiques pressantes. Concernant les corvidés, elle répète
que l’objectif poursuivi consiste en un allégement de la
charge de travail du pôle Ruralité, à l’établissement de
bases légales claires pour les mesures de soutien liées
au retour du loup ainsi que l’encadrement de l’utilisa-
tion des robots tondeuses.

Une seconde phase de modification législative sera
très probablement nécessaire, notamment pour assurer
la mise en oeuvre du règlement européen de la restaura-
tion de la nature et pour consacrer une meilleure articu-
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lation entre les régimes de dérogation et les permis. La
question des réserves naturelles pourrait y être incluse.

Au niveau de la démarche pour la taille des haies, il
y a déjà plusieurs dispositifs réglementaires qui as-
surent déjà une protection des haies et des arbres au
cours de cette période sensible. La politique agricole
commune (PAC), par exemple, interdit déjà aux agri-
culteurs toute opération de taille des haies et des arbres
entre le 1er avril et le 31 juillet. Les aides régionales
destinées à la plantation ou à l’entretien d’éléments de
maillage écologique sont également conditionnées au
respect de cette période de non-intervention. De plus,
certaines communes ont déjà adopté leurs propres
règles en ce sens. Par ailleurs, d’autres dispositions
contribuent à cette protection. La loi sur la conserva-
tion de la nature interdit la destruction intentionnelle
des nids et la perturbation volontaire des oiseaux. À
cela s’ajoute la circulaire relative à la gestion des es-
paces paysagers sur le domaine régional, la circulaire
biodiversité du Code forestier ainsi que les mesures gé-
nérales applicables dans les zones Natura 2000.

Concernant le plan quinquennal de recherche fores-
tière et la remarque du FNRS, elle affirme en tenir
compte. Ce sont deux plans quinquennaux qui seront
distincts et qui auront forcément des liens puisque la
biodiversité est dans la forêt. Il y a déjà énormément
d’initiatives et de recherches en matière de biodiversi-
té. Il s’agit de pouvoir les coordonner.

L’oratrice répond à Mme Tellier que le plan va
aboutir dans les prochains mois et va peut-être de-
mander des modifications rapport à l’accord de Kun-
ming-Montréal de la stratégie européenne Biodiversité.

Elle n’ignore pas les obligations régionales et euro-
péennes au niveau de la biodiversité et connaît les indi-
cateurs de biodiversité qui ne sont pas bons. Le but
poursuivi est de procéder à des modifications d’ordre
prioritaire. Une seconde phase de modification législa-
tive sera nécessaire pour assurer la mise en oeuvre du
règlement européen relatif à la restauration de la nature
qui, avec le plan national, permettra de rassembler tous
les enjeux mentionnés dans l’accord de Kunming-
Montréal et de manière coordonnée et de phaser les dif-
férentes étapes puisqu’il y a des objectifs pour 2030,
2040 et 2050.

Tout cela est bien pris en compte dans le plan. Pour
le moment, elle indique travailler sur des modifications
d’ordre prioritaire qui permettent également de pour-
suivre des objectifs de biodiversité en simplifiant et en
diminuant la charge administrative pour les différents
opérateurs. 

Les discussions sur l’élaboration de la part wallonne
du plan belge de restauration sont toujours en cours.
Elle ne peut pas encore dire à quel point cela va être
modifié.

Au niveau de l’état d’avancement et du calendrier
des AGW en cours et à prévoir, elle a identifié trois ar-
rêtés du Gouvernement qui sont en cours d’élabora-
tion, et qui seront mis en oeuvre :

– un arrêté relatif aux procédures de notification et de
dérogation applicables aux espèces protégées, ainsi
qu’aux réserves naturelles, adopté en seconde lec-
ture le 11 décembre 2025 ;

– un arrêté encadrant l’usage des tondeuses à gazon
automatisées, adopté en seconde lecture le 11 dé-
cembre 2025 ;

– un arrêté relatif à l’indemnisation des dégâts causés
par les espèces protégées et au subventionnement
des moyens de protection.

L’élaboration est prévue en parallèle des discussions
relatives au nouveau plan Loup. C’est une discussion
qui est en cours.

Concernant la jurisprudence par rapport à d’autres rè-
glements communaux, Mme la Ministre rappelle qu’en
droit, un acte réglementaire peut tout à fait être soumis
à une enquête publique. 

Enfin, concernant la carte de réseau écologique, elle
indique que son administration et elle-même ont ren-
contré récemment différents intervenants de ce projet
et ils ont pu se rendre compte de l’état d’avancement
de la carte de réseau écologique.

3. Répliques des membres

Mme Hanus souhaite en savoir plus concernant les
arrêtés pris par le Gouvernement en décembre 2025 et
plus spécifiquement celui en lien avec l’usage des ton-
deuses.

M. Jacob entend ses collègues qui, à juste titre, se
questionnent sur un travail plus général de liaison avec
les enjeux environnementaux et le cadre européen in-
ternational auquel il faut souscrire. Comme Mme la
Ministre l’a indiqué, il s’agit ici d’une première étape
qui est importante et prioritaire, qui répond à des en-
jeux de terrain, et qui répond à des pratiques qui sont
parfois déjà en place. Quand les pratiques et le cadre
législatif ne sont plus en adéquation, il faut intervenir.
Il ajoute ne pas avoir de difficulté à ce que ce dossier
soit géré étape par étape, pour autant que les étapes
s’enchaînent, comme Mme la Ministre s’y est engagée.

Concernant la taille des arbres, Mme la Ministre a
rappelé l’ensemble des législations en la matière,
qu’elles soient européennes, belges ou wallonnes, et
c’est bien là que réside le noeud du problème. Cet en-
trecroisement de mesures les rend parfois illisibles et
difficilement applicables au niveau local. Il serait inté-
ressant de demander à l’administration, d’établir une
synthèse vulgarisée de l’ensemble de ces législations
pour que les prises de décisions se fassent en connais-
sance de cause.

Mme Tellier estime avoir eu peu de réponses à ses
questions sur l’articulation avec les éléments plus géné-
raux. Elle entend que le plan de restauration est en pré-
paration et qu’il y aura des adaptations, mais pour le
reste, elle estime qu’il n’a pas été répondu.

Sur le réseau écologique, outre le fait qu’il y eu une
réunion sur le sujet, elle demande un état d’avance-
ment plus précis, et le calendrier de travail.

Sur l’articulation de la stratégie Biodiversité 360°,
elle estime qu’il est tout à fait possible d’avancer sans
attendre le plan de restauration national. La stratégie
Biodiversité est beaucoup plus large que le plan de res-
tauration et elle espère que la politique de Mme la Mi-
nistre en matière de biodiversité ne s’y limite pas.
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Il en va de même pour l’axe de la protection des ha-
bitats, des espèces, etc., où il était tout à fait possible
d’avancer. Elle regrette que Mme la Ministre se borne
à valoriser l’important travail qui a déjà été fait par le
précédent Gouvernement et qui n’avait pu aboutir
faute d’accord.

Elle note que Mme la Ministre indique qu’il y aura
peut-être une deuxième révision de la LCN. Elle sou-
haite connaître l’échéance et les objectifs. À ce stade,
c’est largement insuffisant par rapport aux enjeux.

Contrairement à M. Jacob qui dit que l’urgence est
celle-ci, elle pense que l’urgence est de modifier ce
texte qui a 50 ans, pour l’aligner avec l’ambition qu’il
faut avoir en matière de biodiversité.

Elle demande une réponse plus précisément sur l’ar-
ticulation avec la stratégie biodiversité notamment, et
la question du réseau écologique.

Concernant les AGW, elle sollicite un calendrier
plus précis.

Elle questionne la révision du financement des
CREAVES afin de savoir où en est l’arrêté concerné.

Sur la question de l’enquête publique, elle note le
choix de Mme la Ministre mais se réjouit de voir une
enquête publique sur des règlements taxes et rede-
vances communales, par exemple. Solliciter l’avis des
concitoyens sur la taxe déchets ou sur le règlement gé-
néral de police, par exemple en matière de déneige-
ment, risque d’être cocasse. Elle conseille à Mme la
Ministre de faire preuve de courage pour faire face à
l’afflux potentiel de demandes d’élargissement d’en-
quêtes publiques.

4. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre apporte quelques précisions sur
l’AGW qui interdit, de 18 heures à 9 heures, l’utilisa-
tion des robots tondeuses. C’est une période assez cri-
tique pour la faune nocturne, en particulier pour les hé-
rissons. Deux exceptions sont prévues : l’entretien des
terrains de sport, pour lesquels une gestion spécifique
peut être requise en fonction du calendrier d’activités,
et aussi les situations relevant de la sécurité publique,
notamment pour l’entretien des abords d’aéroports, par
exemple. Par ailleurs, l’utilisation d’une tondeuse à
gazon automatisée en dehors des heures d’interdiction
est soumise à une condition d’utilisation, à savoir que
les usagers doivent en effet veiller à ce que le péri-
mètre de tonte reste hors de portée des lieux suscep-
tibles d’abriter des hérissons, c’est-à-dire tout ce qui
comporte arbustes et buissons.

À Madame Tellier, concernant les différents chan-
tiers qui sont nécessaires pour la nature, Mme la Mi-
nistre répond que la loi de la restauration de la nature
mobilise actuellement son administration. Les diffé-
rents départements de l’administration y travaillent. Il
y a des objectifs au niveau des écosystèmes forestiers,
agricoles et urbains. Énormément d’objectifs entrent
dans la loi de la restauration de la nature. Des groupes
de travail ont commencé en novembre. Cela va conti-
nuer durant toute cette année pour aboutir à un plan où
tous ces objectifs vont être rassemblés. Cela conduira
peut-être à une modification de la loi sur la conserva-
tion de la nature.

Concernant l’état d’avancement de la carte de réseau
écologique, le travail universitaire a été réalisé et l’ad-
ministration a demandé à en revoir certaines parties
parce qu’ils n’étaient pas satisfaits. Il y a eu une révi-
sion du travail par le corps universitaire, et aujourd’hui
le document final a été communiqué à son administra-
tion.

Elle ajoute avoir déposé elle-même une note sur la
restauration de la biodiversité l’année passée. Elle dé-
clare maintenir tous ses objectifs en les alliant avec le
plan national pour la restauration de la nature qui ar-
rive en septembre. La LCN sera modifiée en consé-
quence pour atteindre les objectifs.

Au niveau du financement des CREAVES, elle pré-
cise que son cabinet travaille en collaboration avec
l’administration pour adapter ce qui doit l’être.

5. Répliques des membres

 Mme Tellier remercie Mme la Ministre pour ces
précisions, mais qui restent trop faibles à son estime.
Elle suppose que la stratégie Biodiversité sera égale-
ment intégrée ultérieurement.

Sur le réseau écologique, elle ajoute qu’elle re-
viendra vers Mme la Ministre sous forme de question
écrite pour des précisions plus ciblées sur le sujet.

L’oratrice espérait que le projet de Mme la Ministre
serait plus ambitieux. Elle proposera plusieurs amende-
ments pour l’examen du texte en séance plénière de
façon à enclencher cette ambition et espère que Mme
la Ministre les soutiendra.

M. le Président indique que des amendements ont
été déposés (Doc. 433 (2025-2026) Nos 2 et 4) par
Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies et (Doc. 433
(2025-2026) N° 3) par MM. Janssen et Jacob.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 3 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 4

Mme Hanus rappelle que cet article concerne la
base légale à la réglementation des moyens de capture
des oiseaux qui n’existe pas actuellement. La question
qui se pose dans le cadre de cet article, c’est celle de
l’utilisation des nasses. En effet, d’un côté, le pôle Ru-
ralité du Conseil économique, social et environne-
mental (CESE) demande « de s’assurer que la nasse
peut bel et bien être utilisée dans le cadre de déroga-
tions visant les oiseaux, et en particulier les corvidés »
et, de l’autre, les associations, en particulier la Ligue
royale belge pour la protection des oiseaux, plaident
pour que la nasse soit reprise dans l’annexe 5bis afin
que ce moyen soit interdit.

Pour la clarté du rapport et des travaux parlemen-
taires, elle demande à Mme la Ministre d’expliquer la
position du Gouvernement sur le sujet.

Mme la Ministre répond que c’est un procédé sé-
lectif qui permet aux espèces d’oiseaux non visées de
s’échapper librement. Dans son autorisation de déroga-
tion, l’autorité compétente fixe les conditions d’usage
de ces moyens de capture afin qu’ils soient utilisés de
manière proportionnée. Ce sera fait dans le cadre de la
dérogation.

Mme Hanus prend bonne note de la référence à la
notion d’usage proportionné.

Vote

L’article 4 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 5

Mme Hanus note que cet article fait de manière
plus spécifique référence aux CREAVES dont elle sou-
haite connaître le niveau de subventionnement. Elle de-
mande comment le mécanisme d’agrément est prévu
pour les CREAVES concernant l’octroi, le contrôle et,
le cas échéant, le retrait de celui-ci.

Mme Tellier demande pourquoi le choix a été fait
de donner une habilitation au Gouvernement pour le fi-
nancement des CREAVES plutôt que d’intégrer cet as-
pect dans la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation
de la nature (LCN).

Mme la Ministre répond qu’il s’agit d’un renforce-
ment du fondement juridique des dispositions exis-
tantes. C’est pour apporter la sécurité juridique qu’il
n’y avait pas avant.

Au niveau du subventionnement prévu, elle main-
tient les moyens budgétaires de début de mandat. Cela
a été appliqué.

Au niveau de l’octroi et du contrôle de l’agrément,
c’est son administration qui réalise ce travail. D’abord,
des parties prenantes élaborent un dossier qu’elles com-
muniquent à l’administration. L’administration analyse
le dossier, peut chercher des compléments d’informa-
tion et puis statue.

Une décision est alors prise sur le fait d’ouvrir ou
non un nouveau CREAVES. Ensuite, tous les
contrôles sont réalisés pour voir si l’agrément est main-
tenu aux CREAVES via le contrôle sur le bien-être ani-
mal, la manière dont les animaux sont soignés, etc.

Mme Hanus demande s’il est prévu de fixer les
conditions de l’agrément dans le cadre d’un arrêté spé-
cifique.

Mme Tellier rappelle que lorsqu’elle était Ministre
en charge du département, elle avait voulu réviser l’ar-
rêté sur les CREAVES et le Conseil d’État a estimé
qu’il fallait d’abord inscrire une habilitation dans la
LCN, raison pour laquelle elle s’attendait légitimement
à retrouver cet aspect dans le projet de décret à l’exa-
men. Elle proposera un amendement en ce sens pour
que Mme la Ministre ne doive pas attendre l’automne
et la prochaine révision de la LCN pour procéder, le
cas échéant, au financement des CREAVES.

Mme la Ministre répond que le texte permet au
Gouvernement wallon de cadrer l’agrément des
CREAVES, ce qu’il faisait avant sans y être habilité.
Cela permet de régulariser cette situation. Le travail
est en cours avec son administration pour l’AGW.

Vote

L’article 5 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 6

Mme Hanus souligne que le mécanisme prévu dans
cet article a fait l’objet d’observations de la part du
Conseil d’État et qu’il y a été répondu dans l’exposé
des motifs. Néanmoins, elle s’interroge quant à savoir
s’il n’aurait pas fallu, dans le décret, limiter le nombre
de personnes ou d’organismes pouvant capturer à des
fins scientifiques des espèces protégées. Elle souhaite
savoir ce qu’il en est des notifications pour les pêches
électriques, comme le met en évidence l’avis du pôle
Ruralité du CESE.

Mme Tellier rejoint la question de Mme Hanus sur
l’avis du pôle Ruralité, à la page 73, qui questionne la
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compatibilité de cet article avec les deux arrêtés du
Gouvernement du 3 avril 2025, qui autorisent des déro-
gations à la législation sur la pêche.

Mme la Ministre répond à Mme Hanus que lors des
opérations de recherche ou d’enseignement, ou lors
des suivis d’inventaire biologique, des notifications se-
ront faites auprès du DNF, ce qui lui permettra d’avoir
les informations utiles sur le demandeur et sur la qua-
lité et la légitimité de cette opération. Le DNF sera ga-
rant du fait que ce besoin lié à des opérations de re-
cherche ou d’enseignement ne va pas impacter la biodi-
versité.

Elle rappelle qu’il s’agit d’immobilisations tempo-
raires de spécimens de faune, et de prélèvements de la
partie aérienne de la flore. Ces opérations présentent
peu d’impact pour les espèces concernées et n’affecte
pas la survie des spécimens concernés. L’objectif pour-
suivi est celui de la simplification administrative
puisque ces situations ne seront plus soumises à la pro-
cédure de dérogation, mais uniquement à la procédure
de notification pour que le DNF exerce son droit de re-
gard et applique les dispositions nécessaires.

Sur la question de la dérogation à la loi sur la pêche
et les notifications prévues, le principe de cumul de po-
lices administratives s’applique si les deux dispositions
ne sont pas opposées, comme c’est le cas dans la pré-
sente situation. Avant, il fallait obtenir une dérogation
si les opérations de pêche électrique visaient des es-
pèces protégées tandis que le projet prévoit une simple
notification, et ce dans un but de simplification admi-
nistrative.

Mme Hanus prend note de la réponse négative de
Mme la Ministre concernant la limitation du nombre
de personnes ou d’organismes pouvant capturer, à des
fins scientifiques, des espèces protégées moyennant
contrôle par le DNF. Elle demande si, ce contrôle par
le DNF, interviendra au niveau des cantonnements ou
au niveau de l’administration centrale.

Mme la Ministre répond que cela interviendra au ni-
veau central.

Mme Tellier estime qu’il serait opportun de savoir
ce que vise la notion de pêche électrique afin d’offrir
un cadre clair permettant de savoir si la notification
doit être faite. Elle rappelle que le pôle Ruralité de-
mande que soit prévu un mécanisme de notification
scientifique pour les réserves naturelles, similaire au
mécanisme de notification concernant les espèces pro-
tégées pour raison scientifique.

Vote

L’article 6 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 7

L’article 7 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 7 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 8

Amendement n° 1 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies

Mme Hanus relève que selon la LCN, il est interdit
de vendre des spécimens visés à l’annexe 7 de la loi,
sans aucune précision quant à l’origine de la plante en
question. Le projet à l’examen apporte une précision
en ajoutant les mots « prélevées dans la nature ».

La commissaire demande quel est l’objectif de cet
ajout et elle note que le commentaire de l’article in-
dique que la charge de la preuve repose sur le profes-
seur, sur l’acheteur ou le vendeur de ces espèces. Elle
ne comprend pas dès lors pourquoi cette précision est
ajoutée et craint que cela rende les contrôles plus com-
pliqués, et par conséquent, les infractions plus diffi-
ciles à prouver.

Sur le même sujet, l’avis du pôle Ruralité est éclai-
rant puisqu’il indique que « Le pôle estime dangereux
d’autoriser, voire de faciliter la commercialisation d’in-
dividus cultivés d’espèces végétales protégées ». Outre
la difficulté de contrôler l’origine du matériel végétal
multiplié, il est illusoire d’espérer pouvoir contrôler la
dispersion des plantes protégées cultivées. La multipli-
cation des espèces protégées figurant idéalement sur la
liste rouge doit rester l’objet de programmes stricte-
ment encadrés, comme c’est le cas actuellement, selon
l’avis du Département de l'Étude du milieu naturel et
agricole (DEMNA) et de la section Nature du pôle Ru-
ralité.

Ouvrir la porte à des projets de structures commer-
ciales présente un risque non négligeable de pollution
génétique, notamment dans le cas des orchidacea, fa-
mille dans laquelle les hybridations sont particulière-
ment aisées et fréquentes. C’est la raison pour laquelle
l’intervenante a déposé un amendement visant à sup-
primer l’article 8.

Mme Tellier se joint aux propos de Mme Hanus et
déclare soutenir l’amendement déposé.

M. Jacob dit avoir les mêmes interrogations que le
pôle Ruralité et sollicite des explications concernant
l’article en projet ainsi que les balises mises en place.

Mme la Ministre répond qu’il s’agit d’une règle de
bon sens. La nouvelle disposition stipule, à l’égard des
espèces de flore protégées, que l’interdiction de com-
mercialisation ne s’applique pas à l’égard des espèces
cultivées. Seules les espèces prélevées dans la nature
ne peuvent être commercialisées. Une disposition simi-
laire existe déjà à l’égard de certaines espèces de flore
strictement protégées. Si l’agent qui contrôle a des sus-
picions sur base d’un faisceau de preuves, il dressera
un procès-verbal. Il appartiendra alors au juge de dé-
cider sur base des éléments à sa disposition.

Mme Hanus juge les explications données par
Mme la Ministre insuffisantes et maintient donc son
amendement.

M. Janssen ajoute que l’objectif de l’article 8 vise à
s’aligner sur les dispositions déjà présentes pour les es-
pèces végétales strictement protégées.
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M. Jacob estime que s’il s’agit d’une application mi-
roir de législations déjà existantes pour d’autres élé-
ments, il n’y a pas de raison pour que cela ne fonc-
tionne pas pour cette disposition et déclare faire pleine-
ment confiance aux équipes de Mme la Ministre pour
la bonne application concrète de ce dispositif.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies est rejeté
par 6 voix contre 3.

L’article 8 est adopté par 6 voix contre 3.

Article 9

L’article 9 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 9 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 10

Mme Hanus souligne que cet article vise la simplifi-
cation dans le traitement et dans l’octroi des déroga-
tions. Parmi les mécanismes de simplification, on re-
trouve la possibilité de cession de dérogations. Or, ce
principe semble en contradiction avec la Convention
internationale pour la protection des oiseaux du 18 oc-
tobre 1950. Elle demande si cette Convention est tou-
jours d’application, et le cas échéant, comment elle a
été prise en compte pour la rédaction du présent
texte et si le principe de standstill a bien été respecté.

Mme Tellier relève l’importance de cet article puis-
qu’il s’agit de l’autorisation de dérogations plus aisées
aux mesures de protection des espèces animales et vé-
gétales pour des cas très spécifiques qui posent un pro-
blème, notamment dans le cadre du monde agricole.
Cela concerne des espèces qui sont en bon état de
conservation, comme les corvidés. L’intervenante de-
mande pourquoi Mme la Ministre n’a pas souhaité ca-
drer davantage les espèces concernées et les raisons de
la dérogation. Pour sa part, elle estime qu’il faut se li-
miter à des espèces qui causent des dommages impor-
tants, qui sont abondantes et pour lesquelles les me-
sures de prévention sont souvent inefficaces. Elle
évoque la corneille noire, par exemple, au niveau des
corvidés mais il y a d’autres espèces problématiques
mais qui sont moins abondantes.

Mme la Ministre précise que la Convention interna-
tionale pour la protection des oiseaux du 18 oc-
tobre 1950 est toujours d’application. Elle ajoute que
les dérogations sont individuelles afin que les titulaires
soient clairement identifiés. La cession ne vise qu’un
changement de titulaire. La procédure ne remet pas en
cause le fait que le bénéficiaire de la cession puisse
être identifié. Elle confirme donc que le mécanisme de
cession ne s’oppose donc pas à la Convention.

À la question de Mme Tellier concernant le fait de
davantage cadrer les espèces ou les raisons de la déro-
gation, elle répond que tout un processus est prévu :
une demande de dérogation suppose une consultation
du pôle Ruralité, ce qui permet de prendre en compte

tous ces éléments et de veiller au respect de la loi sur
la conservation de la nature et des réglementations eu-
ropéennes.

Mme Tellier reprécise sa question qui est de savoir
pourquoi le choix est fait d’autoriser de façon géné-
rale, sans préciser à ce stade la liste des espèces concer-
nées. Il y a un risque de « déborder » les critères adé-
quats.

La commissaire rejoint Mme la Ministre quant à sa
volonté d’alléger un certain nombre de procédures au
niveau des dérogations pour les espèces abondantes.
Lorsqu’elle avait la charge du portefeuille, elle avait
envisagé un allégement des procédures au niveau de
l’évaluation des incidences environnementales, en inté-
grant à la fois le permis d’environnement et la déroga-
tion à la LCN. Il ne lui semble pas que cette proposi-
tion figure dans le texte à l’examen et elle demande
pourquoi. C’est, selon elle, un élément qui pourrait vé-
ritablement améliorer la simplification administrative :
le demandeur de permis, qui doit déroger à la LCN,
pourrait associer sa demande de dérogation à sa de-
mande de permis. Cela permet un seul traitement admi-
nistratif plutôt que d’avoir deux demandes en parallèle.

Mme la Ministre rappelle, concernant le fait de
bien cadrer les espèces visées, que le pôle Ruralité et
l’administration appliquent la directive Habitats, qui
liste les espèces dans ses annexes. Il n’y a donc pas
lieu de les modifier. Le contrôle des critères est réalisé
par le DNF dans le respect du droit wallon et du droit
européen.

Concernant la question de lier la LCN au permis,
elle précise que l’articulation « dérogation-permis » est
en cours de réflexion au sein du Gouvernement wallon
et que cela fera l’objet d’adaptations ultérieures si né-
cessaire.

Mme Tellier note que Mme la Ministre s’en remet
aux directives européennes et à l’avis du pôle Ruralité
pour définir les espèces qui pourraient faire l’objet de
ces dérogations, ensuite validées par le Gouvernement.
Elle reviendra sur la remise des avis du pôle Ruralité
ultérieurement. Elle déclare ne pas soutenir le fait de
déroger à la protection de certaines espèces qui, certes,
posent des problèmes sur le terrain, mais qui sont
moins abondantes. Elle pense aux castors, aux hérons
ou encore aux cormorans. Déroger et simplifier, c’est
bien, mais cela ne doit pas être tous azimuts face à des
espèces qui doivent rester des espèces protégées.

Vote

L’article 10 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 11

Mme Tellier relève que, dans cet article, le pôle Ru-
ralité s’étonne, dans son avis, de la rédaction du com-
mentaire de l’article 11, et principalement du passage
suivant : « Le texte prévoit enfin une disposition spéci-
fiant la possibilité d’assortir la dérogation de condi-
tions. Ces conditions peuvent notamment consister en
des mesures d’évitement, d’atténuation et de compen-
sation requise pour assurer le respect des conditions de
fond de la dérogation ainsi que les mesures d’accompa-
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gnement. Les conditions peuvent également com-
prendre des mesures sanitaires, d’accès au site, et cete-
ra ».

Elle souhaite savoir si la vérification de la confor-
mité de cette formulation avec les directives Oiseaux
et Habitats, a été réalisée et, le cas échéant, elle solli-
cite les éléments utiles pour les travaux parlementaires
et le rapport.

M. Jacob revient sur un autre point relevé par le
pôle Ruralité, qui spécifie que, pour l’instant, les par-
celles qui sont visées par les dérogations sont rensei-
gnées à l’aide d’extraits cartographiques ou de la ma-
trice cadastrale et qui évoque la possibilité du recours
au code culture qui pourrait, selon lui, simplifier les
choses, même s’il signale que le DNF n’a actuellement
qu’un accès limité au parcellaire agricole. Il demande
la position de Mme la Ministre sur ce point.

Mme Tellier souhaite savoir si Mme la Ministre a
maintenu l’obligation de vérifier l’absence de solutions
alternatives à la destruction des espèces concernées
pour octroyer des dérogations.

Mme la Ministre répond, concernant la possibilité
pour l’autorité d’assortir l’autorisation de conditions
d’évitement, d’atténuation ou de compensation, qu’il
s’agit de la pratique actuelle qui découle des exigences
européennes, imposant que la dérogation ne porte pas
atteinte à l’état de conservation de l’espèce concernée.
Concrètement, la dérogation doit avoir un impact au
moins neutre sur l’espèce. Pour se conformer à cette
exigence, il est parfois nécessaire que la dérogation
soit accompagnée de conditions.

Elle estime que la remise de rapports périodiques sur
la mise en oeuvre de la dérogation est d’une grande im-
portance. Le non-respect de cette obligation peut en-
traîner, le cas échéant, la suspension ou le retrait de la
dérogation ou le refus de l’octroi d’une nouvelle déro-
gation. Il s’agit d’une exigence qui est déjà appliquée
en pratique et qui découle, encore une fois, d’une exi-
gence européenne fixée à l’article 16 de la directive
Habitats qui impose aux États membres de transmettre
chaque année à la Commission un rapport de mise en
oeuvre des dérogations.

Elle confirme à Mme Tellier que l’obligation de véri-
fier l’absence de solutions alternatives à la destruction
des espèces concernées pour octroyer des dérogations
a bien été maintenu dans l’article 5, paragraphes 2 et 3
de la loi.

Elle répond à M. Jacob quant à la possibilité du re-
cours au code culture, que c’est une bonne idée qui
sera retenue comme possibilité.

Vote

L’article 11 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 12

Amendement (Doc. 433 (2025-2026) N° 4) déposé
par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies

Mme Hanus note que cet article est relatif à la créa-
tion des réserves naturelles et il donne un délai de
60 jours aux collèges communaux pour se prononcer.

Elle souhaite savoir pourquoi la consultation est li-
mitée uniquement aux collèges et pas à l’ensemble des
conseils communaux des communes concernées. Elle
regrette, une fois de plus, que le commentaire de l’ar-
ticle soit erroné dans sa rédaction. Le vocable « col-
lège des bourgmestre et échevins » est utilisé en lieu et
place de « collège communal ». Vu qu’il s’agit d’un
commentaire d’article, il n’est pas possible de l’amen-
der, raison pour laquelle elle apporte cette précision
dans le cadre des travaux préparatoires.

Mme la Ministre indique qu’il s’agit d’une simplifi-
cation administrative. La consultation des conseils pro-
vinciaux est supprimée parce que les collèges commu-
naux sont déjà consultés et, bien souvent, les conseils
provinciaux ne font que reproduire l’avis des com-
munes sans véritable valeur ajoutée. Ce sont donc bien
les collèges communaux, anciennement nommés « col-
lèges des bourgmestre et échevins », qui sont consul-
tés.

Mme Hanus prend note qu’il s’agit des collèges et
non pas des conseils communaux mais en demande le
motif. C’est malheureusement ce que l’on pointe sou-
vent derrière les mots « simplification administra-
tive » : le souci de transparence. Il serait tout à fait en-
visageable que les conseils communaux puissent se
prononcer sur la création de réserves naturelles. En réa-
lité, c’est maintenu uniquement au niveau des collèges
communaux. Or, ils ne sont pas ouverts au public,
donc cette simplification administrative ne répond pas
à la transparence attendue par les citoyens.

Mme la Ministre précise que dans un but de simpli-
fication administrative, il n’y a pas eu de volonté de
passer du collège au conseil parce que cela permet
d’aller plus vite un processus qui est déjà suffisam-
ment long et fastidieux. Un certain nombre de déci-
sions sont prises par les collèges sans qu’il n’y ait un
manque de transparence au niveau de la démocratie lo-
cale.

M. le Président ajoute que toutes les décisions
prises par les collèges communaux sont accessibles
aux conseillers communaux.

Votes

L’amendement (Doc. 433 (2025-2026) N° 4) déposé
par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies est rejeté par
6 voix contre 3.

L’article 12 est adopté par 6 voix contre 3.

Articles 13 à 15

Les articles 13 à 15 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 13 à 15 sont adoptés à l’unanimité des
membres.
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Article 16

Mme Tellier souhaite relayer une question de l’As-
sociation des provinces wallonnes, qui demande
d’identifier l’autorité compétente en matière de sur-
veillance, de gestion ou d’éradication des espèces non
indigènes envahissantes. Elle imagine que cela
concerne en particulier la question des cours d’eau, et
la renouée du Japon et d’autres espèces exotiques enva-
hissantes. Elle demande à Mme la Ministre ce qu’elle a
prévu à cet égard.

Mme la Ministre indique que ce sera précisé dans
l’AGW lié aux espèces exotiques envahissantes.

Mme Tellier demande quelle sera l’autorité compé-
tente. 

Mme la Ministre communiquera la réponse ultérieu-
rement.

Vote

L’article 16 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 17 à 29

Les articles 17 à 29 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 17 à 29 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 30

Amendement n° 2 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies

Mme Hanus estime que les modifications proposées
à l’article 31bis sont intéressantes puisqu’elles obligent
le Gouvernement à établir un programme quinquennal
de recherche sur la biodiversité et à conclure, pour ce
faire, des conventions avec des universités ou des orga-
nismes de recherche. Cela étant, la rédaction de l’ar-
ticle appelle plusieurs commentaires.

Le nouveau paragraphe 2, tel que rédigé, impose
l’établissement du programme et la conclusion des
conventions. Elle demande pourquoi ne pas avoir in-
diqué simplement « peut établir un programme de re-
cherche » et « peut conclure des conventions ». Une
obligation est créée par voie décrétale et elle demande
à quelle sanction s’expose le Gouvernement en cas de
non-respect de cet engagement.

Le fait qu’un tiers puisse poursuivre le Gouverne-
ment et que celui-ci s’expose à des sanctions, est un
risque. Elle fait également le parallélisme avec le cava-
lier budgétaire voté chaque année sur les plans d’amé-
nagement forestier et sur les risques pour la certifica-
tion durable des forêts, de sorte qu’une rédaction plus
prudente semblerait nécessaire. C’est pourquoi elle pro-
pose un amendement sur cet article visant à remplacer
le mot « établit » par les mots « peut établir » et le mot
« conclut » par les mots « peut conclure ».

Enfin, elle demande à connaître les organismes de re-
cherche qui sont visés et qui ne sont pas des universi-
tés.

M. Janssen juge cet amendement très judicieux et il
le soutiendra.

Mme Tellier pense qu’il est pertinent que le Gouver-
nement soutienne la recherche en matière de biodiver-
sité via l’établissement d’un programme quinquennal
de recherche qui, lui semble-t-il, dans sa formulation
ici, ne définit pas nécessairement une échéance pré-
cise. C’est à l’échelle d’une législature. C’est le cas
pour d’autres stratégies, comme la Stratégie de déve-
loppement durable. Dès lors, elle estime que l’amende-
ment proposé n’a pas lieu d’être, contrairement aux
Plans d’aménagement forestier qui, effectivement, sont
fixés de façon un peu trop précise dans la loi.

Mme la Ministre n’est pas opposée à l’amendement
déposé. Le risque de sanction devrait être étudié plus
en profondeur.

Il y a aujourd’hui déjà des projets de recherche en
matière de biodiversité qui sont réalisés dans de nom-
breux secteurs par un certain nombre de parties pre-
nantes. L’établissement du programme quinquennal est
l’occasion de tout coordonner et d’avoir plus d’impact
en termes de fonctionnement.

Les parties prenantes sont les universités et les
centres de recherche. Son administration connaît les
différents projets de recherche liés à la biodiversité et
un cadastre sera réalisé pour ensuite établir un plan en-
semble.

Mme Hanus remercie la majorité pour son soutien à
la proposition d’amendement.

Votes

L’amendement n° 2 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies est
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 30 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Articles 31 et 32

Les articles 31 et 32 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 31 et 32 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 33

Amendement n° 1 (Doc. 433 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par MM. Janssen et Jacob

M. Janssen indique que cet amendement vise à cor-
riger une incohérence. Le projet institue un mécanisme
de modification de notification des activités pédago-
giques et de recherche scientifique permettant de se
passer de la procédure de dérogation puisque les acti-
vités ne sont pas de nature à impacter les spécimens
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concernés. L’avis du pôle Ruralité n’est donc pas re-
quis. Il importe que l’exonération de requérir l’avis du
pôle prévale pour l’ensemble des procédures de notifi-
cation, à savoir non seulement celles visées à l’ar-
ticle 3, mais également à l’article 41 et à l’article 42.

Amendement n° 3 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies

Mme Hanus estime que l’article 33 figure parmi les
plus importants du texte au niveau de la simplification
administrative, en ce qu’il permet d’avoir une consulta-
tion annuelle du pôle Ruralité pour l’octroi des déroga-
tions. En effet, pour les agriculteurs, par exemple, la vi-
tesse d’octroi des dérogations est très importante.
Quand des champs sont ravagés par des corvidés et
que la réponse à la demande d’abattage arrive deux
mois plus tard, cela n’a évidemment aucun intérêt.

Cela étant, dans un souci de transparence et d’effica-
cité, elle fait sienne la proposition du pôle Ruralité, qui
indique que l’état de conservation de telle ou telle es-
pèce doit être connu de tout un chacun. C’est pour-
quoi, elle propose un amendement à cet article afin
qu’un tableau sur l’état de conservation des espèces
soit publié sur le portail de la Wallonie.

M. Jacob indique avoir la même interrogation que
Mme Hanus. Il a appris, il y a quelques instants,
qu’une telle liste existait sur le portail Biodiversité di-
rectement accessible en ligne. Cela prouve la nécessité
de vulgariser et de diffuser l’existence de cette liste et
de la compléter au fur et à mesure. Il préconise d’exa-
miner avec le pôle Ruralité la manière de la rendre
plus praticable au regard de cette législation revue.

Le pôle Ruralité souligne que la jurisprudence la
plus récente au niveau de la Cour européenne concer-
nant l’établissement de l’état de conservation favorable
doit être vue au niveau local, mais aussi national. Il ne
s’agit pas uniquement de regarder ce qui se passe en
Région wallonne. Il souhaite s’assurer que les mesures
de la présente disposition sont bien valides au regard
de la jurisprudence européenne.

Mme Tellier estime que la philosophie générale est
inscrite dans la continuité de ce qui a été préparé par le
précédent Gouvernement en termes de simplification
administrative et qu’elle peut donc tout à fait le soute-
nir. Elle pose une question sur la durée des dérogations
proposées pour savoir si elles sont annuelles ou pluri-
annuelles.

L’article 33, 2°, d), ajoute un alinéa 5 dans la LCN
prévoyant la consultation au niveau du pôle Ruralité
des sections « Forêt et filière bois », « Chasse et
pêche » et « Agriculture » sur le projet de programme
quinquennal visé à l’article 31bis, paragraphe 2. Elle
demande pour quelle raison Mme la Ministre mobilise
les autres sections du pôle Ruralité.

D’une part, Mme la Ministre allège et simplifie ad-
ministrativement le travail de la section « Nature » du
pôle Ruralité sur la question des dérogations, en lui de-
mandant un avis global et un positionnement sur des
dérogations groupées, s’il n’y a pas d’avis déjà préexis-
tant et, d’autre part, Mme la Ministre complexifie énor-
mément le travail du pôle avec l’ajout des consulta-
tions de ces sections différentes. Cela veut dire que,

concrètement, le pôle Ruralité va devoir se réunir à
maintes reprises pour remettre un avis commun, au
risque d’avoir des divergences de vues importantes.

Mme la Ministre confirme la conformité des dispo-
sitions avec la jurisprudence européenne.

Les dérogations peuvent être pluriannuelles comme
elles peuvent rester annuelles, c’est selon la demande.

Il y a une volonté d’ajouter de la transversalité au ni-
veau du plan quinquennal de recherche sur la biodiver-
sité et c’est la raison pour laquelle les sections du pôle
sont sollicitées. Il s’agit d’obtenir leur avis et de
construire ensemble un plan.

Actuellement, en ce qui concerne les dérogations
corvidés, à chaque demande, le pôle devait remettre un
avis, d’ailleurs toujours le même, d’où l’intérêt de
cette transversalité pour le plan quinquennal de re-
cherche sur la biodiversité.

Mme Tellier demande comment Mme la Ministre
va s’assurer que le caractère pluriannuel ne contre-
vienne pas à l’état de conservation des espèces. Si,
quelqu’un demande une dérogation pour cinq ans,
voire dix ans, il y a un risque de manque de suivi de
l’état de conservation, et donc d’une dérive potentielle.

Ce caractère pluriannuel lui semble nécessiter abso-
lument, d’une part, une possibilité de révision, mais
aussi un suivi scientifique de l’état de conservation des
espèces. Elle demande confirmation de ce premier élé-
ment.

Concernant la mobilisation de l’ensemble des sec-
tions, il est vraiment important d’évaluer cette proposi-
tion sur le terrain, parce qu’en termes de surcharge ad-
ministrative pour le pôle, c’est vraiment possiblement
conséquent. Si l’objectif est d’amener de la transversa-
lité, elle doit se faire aussi sur d’autres textes tel que
par exemple sur le projet de décret sanitaire sur la
santé des forêts, pour lequel il serait pertinent que la
section Nature du pôle soit tout aussi consultée que la
section Forêts, puisqu’il y a des enjeux qui touchent
également la biodiversité.

Mme la Ministre précise que les rapports annuels
permettront de s’assurer qu’il n’y a pas de contraven-
tion à un statut de conservation favorable pour l’espèce
et ce travail se fait tous les six ans. Ces rapports an-
nuels permettront de ne pas tomber dans la dérive in-
verse.

Mme Tellier revient sur l’objectif de plus de trans-
versalité et demande si Mme la Ministre envisage de
consulter la section Nature du pôle Ruralité, par
exemple sur le décret sanitaire.

Mme la Ministre entend la remarque et estime qu’il
est important que tous les aspects soient bien pris en
compte.

Mme Tellier demande, par rapport à la question de
la pluriannualité, où il est prévu dans le décret le suivi
permettant de s’assurer du bon état de conservation des
espèces pour lesquelles une dérogation est prévue.

Mme la Ministre indique qu’elle communiquera
cette information ultérieurement.
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Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 433 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par MM. Janssen et Jacob est adopté à l’unani-
mité des membres.

L’amendement n° 3 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies est rejeté
par 6 voix contre 3.

L’article 33 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Articles 34 et 35

Les articles 34 et 35 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 34 et 35 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 36

Amendement n° 2 (Doc. 433 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par MM. Janssen et Jacob

M. Janssen précise que l’amendement permet de
corriger une erreur de rédaction. Le paragraphe 6 vise
l’hypothèse d’une notification pour des opérations me-
nées à des fins de recherche scientifique ou d’enseigne-
ment au sein d’une réserve naturelle. Il est prévu que
la procédure de notification soit identique, que l’on
soit dans ou hors réserve naturelle. C’est pourquoi le
texte renvoie aux articles 2 et 3. Il n’y a aucune raison
de renvoyer vers d’autres critères repris dans d’autres
dispositions. L’alinéa 2 est supprimé par ailleurs, car il
est mal placé.

Mme Tellier note qu’il y a eu des évolutions entre
les différentes versions du texte et elle constate que,
dans la version à l’examen, c’est bien le Gouverne-
ment qui peut délivrer des dérogations aux mesures de
protection des réserves naturelles et forestières. En
même temps, à l’article 3, un paragraphe 5 indique
qu’un recours administratif est ouvert au demandeur à
l’encontre de la décision prise en vertu du présent ar-
ticle. Elle demande qui va être l’instance de recours,
puisque c’est le Gouvernement qui délivre la déroga-
tion.

Mme la Ministre indique que l’instance de recours
sera le ministre de tutelle. La volonté est d’avoir la
même procédure que pour les espèces protégées. S’il y
a une demande de dérogation, c’est le DNF qui l’ins-
truit et le délivre, et le ministre de tutelle est l’instance
de recours.

Mme Tellier demande s’il ne faut pas prévoir une
délégation de pouvoir du Gouvernement à son adminis-
tration pour l’instruction et la délivrance des déroga-
tions dans le texte.

Mme la Ministre répond que c’est déjà prévu dans
l’article qui arrête les conditions et les modalités d’oc-
troi des dérogations. C’est l’administration qui opère la
mise en oeuvre.

Votes

L’amendement n° 2 (Doc. 433 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par MM. Janssen et Jacob est adopté à l’unani-
mité des membres.

L’article 36 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Article 37

Amendement n° 3 (Doc. 433 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par MM. Janssen et Jacob

M. Janssen explique que cet amendement permet de
corriger une erreur de rédaction. L’article 42 est
consacré aux procédures uniques, notamment en cas de
dérogations multiples pour un même acte. Il convient
donc d’y retrouver l’alinéa relatif aux notifications
multiples pour un même acte. Le nouvel alinéa 2
permet que « lorsqu’une même opération est soumise à
plusieurs notifications, le Gouvernement puisse pré-
voir une notification unique, pour autant que les condi-
tions matérielles et procédures applicables à chacune
des notifications soient respectées ».

Votes

L’amendement n° 3 (Doc. 433 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par MM. Janssen et Jacob est adopté à l’unani-
mité des membres.

L’article 37 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Articles 38 à 40

Les articles 38 à 40 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 38 à 40 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 41

Mme Tellier relève qu’il est mentionné, dans le
commentaire, que l’article visé a depuis été remplacé
et que la disposition est devenue sans objet. Elle sou-
haite savoir où il a été remplacé.

Mme la Ministre reviendra ultérieurement avec l’in-
formation sollicitée.

Vote

L’article 41 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 42 à 44

Les articles 42 à 44 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 42 à 44 sont adoptés à l’unanimité des
membres.
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Article 45

Mme Tellier demande si l’Institut wallon pour la
conservation de la nature tel que mentionné dans l’ar-
ticle 55 de la LCN et que le Gouvernement a la possibi-
lité de créer, existe.

Mme la Ministre répond par la négative.

Vote

L’article 45 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 46 et 47

Les articles 46 et 47 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 46 et 47 sont adoptés à l’unanimité des
membres.
 

Article 48

Amendement n° 4 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies

Mme Hanus rappelle que l’article 48 vise à sou-
mettre les règlements ou ordonnances communaux de
protection des espèces végétales ou animales non-
gibiers à enquête publique. Elle se demande comment
cette obligation sera reçue au niveau local.

Sur le fond, cet article est au centre de l’avis de
l’Union des Villes et Communes, qui pose une ques-
tion principielle. En effet, dans son avis, l’Union des
villes indique que « Outre le fait qu’il nous paraît
étrange de soumettre un acte réglementaire à enquête
publique – nous ne connaissons pas d’autres cas de fi-
gure –, nous considérons que l’organisation de cette
formalité n’est pas opportune pour tous les types de rè-
glements communaux de conservation de la nature. Si
l’enquête publique peut revêtir un intérêt pour les rè-
glements applicables à l’un ou l’autre site déterminé de
la commune, nous n’en voyons pas l’utilité pour des rè-
glements contenant des règles générales applicables
sur tout le territoire, comme pour la protection des
arbres et des haies, la protection des hérissons ou des
abeilles noires, et cetera, qui relèvent du choix poli-
tique du conseil ».

Cette disposition constitue une limitation de l’auto-
nomie communale et des compétences des conseils
communaux. C’est pourquoi elle propose sa suppres-
sion.

Mme Tellier rejoint ce qui vient d’être dit. D’un
point de vue purement juridique, elle trouve très parti-
culier de soumettre un acte réglementaire à enquête pu-
blique, ce qui va bloquer l’intervention et l’initiative
communale. Elle adhère à l’avis de l’Union des Villes
et Communes en ce sens. Cela peut créer un précédent
important.

Elle estime qu’il convient d’être vigilant en stipulant
cette possibilité et en créant une jurisprudence pour un
texte qui n’a pas lieu d’être puisque, comme le dit
l’Union des Villes et Communes, l’obligation d’en-

quête publique pour un champ d’application aussi
large, qui concerne l’ensemble du territoire communal,
est quand même très étonnante. Elle pourrait com-
prendre, cependant, que cette obligation ne s’applique
pas lorsque le règlement concerne un ou plusieurs sites
déterminés sur le territoire communal.

Mme la Ministre répète que ces dispositions sont
prévues pour assurer une meilleure participation du
grand public et des propriétaires concernés en soumet-
tant à l’enquête publique tout règlement communal sur
base de cette disposition. Il ne s’agit donc pas de res-
treindre l’autonomie communale. D’ailleurs, c’est un
avis qui est rendu. Il n’a pas force de décision. Toute-
fois, cela permet une meilleure information et une
meilleure implication des citoyens dans ces initiatives.
Cela joue également un rôle de publicité des mesures,
qui sont souvent méconnues du public.

Mme Tellier demande quels étaient les cas concrets
qui justifiaient de soumettre cet acte réglementaire à
l’enquête publique.

Mme la Ministre indique que lorsqu’elle a reçu
l’avis de l’Union des Villes et Communes de Wallo-
nie, il s’agissait, par exemple, de limiter l’enquête aux
seuls règlements qui concernent une partie délimitée
du territoire communal et qui reposent sur un critère
qui n’apparaît pas pertinent au regard de l’objectif
poursuivi. Dès lors, l’enquête serait fondée sur un cri-
tère lié au champ d’application territorial du règlement
communal, ce qui justifie que ce soit enrichi à partir
des observations des citoyens de la commune.

Mme Tellier demande si la proposition de l’Union
des Villes et Communes de Wallonie sera suivi.
L’Union des Villes et Communes de Wallonie dit que
cela n’a du sens que si l’on vise un ou plusieurs sites
déterminés sur le territoire communal.

Mme la Ministre indique qu’il lui semble légitime
de porter une enquête publique au niveau communal
lorsqu’il s’agit de règlements qui sont vraiment liés à
la vie du citoyen et à son territoire communal.

Mme Hanus estime qu’il va être difficile, à l’avenir,
de pouvoir revenir en arrière par rapport à cette disposi-
tion en l’absence de modification et, singulièrement,
selon le principe de standstill.

En laissant l’article tel qu’écrit, il y a un risque de
créer une jurisprudence en la matière. Dès lors, elle an-
nonce qu’elle déposera un amendement en séance plé-
nière.

Mme Tellier revient sur le commentaire de l’article
qui mentionne que « Il est important de rappeler que
ces règlements doivent être adoptés dans le respect des
règles hiérarchiquement supérieures qui concernent la
protection du droit de propriété ». Il s’agit toujours ici
des règlements communaux visant à accroître la protec-
tion de la nature.

Elle se dit très étonnée de voir cette formulation
dans le commentaire des articles, parce que cela donne
l’impression que le droit de propriété serait un droit
fondamental plus important que les autres. Dans le cas
d’un règlement communal visant à protéger davantage
la nature, d’une part, d’un point de vue juridique, il ne
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lui semble pas nécessaire de préciser cela, puisque l’on
sait que le droit de propriété est une norme supérieure
reprise dans la Constitution.

Cela étant, dans la Constitution, il y a encore
d’autres normes qui sont supérieures, comme le droit à
la protection d’un environnement sain. Elle demande
pourquoi cette formulation a été choisie, puisque cela
laisserait entendre que le droit de propriété serait un
droit supérieur à la protection de l’environnement sain,
alors qu’ils sont équivalents constitutionnellement.

Mme la Ministre estime légitime que les proprié-
taires concernés puissent a minima faire valoir leur
droit de propriété. Ensuite, les instances communales
prendront leur décision.

Mme Tellier juge inutile de le préciser d’un point
de vue juridique puisque l’article 16 de la Constitu-
tion stipule que : « Nul ne peut être privé de sa pro-
priété que pour cause d’utilité publique dans les cas et
de la manière établie par la loi, et moyennant une juste
et préalable indemnité ». Au même titre que ce droit de
propriété, d’autres droits fondamentaux existent, dont
le droit à la protection d’un environnement sain tel que
prévu à l’article 23, paragraphe 3.

Il lui semble qu’indiquer dans le commentaire des ar-
ticles cette primauté du droit de la propriété est problé-
matique et pose un problème d’interprétation juri-
dique. Elle demande que cela soit modifié.

M. Wahl indique qu’il n’est pas possible d’amender
les commentaires d’un article. Les débats consignés
dans le rapport permettent de détailler les points de
vue. Il ajoute qu’il n’y a pas de modification dans la
hiérarchie des normes. La Constitution prime, mais il
n’en reste pas moins que, dans le commentaire d’un ar-
ticle, il est assez logique que l’auteur d’un texte, puisse
insister sur un élément, sans que cela ne modifie en au-
cune manière la jurisprudence en la matière.

Mme Tellier estime important que le Gouvernement
soit attentif, lorsqu’il rédige le commentaire des ar-
ticles, à ce genre de phrase qui peut porter à interpréta-
tion juridique et qui dès lors, pose un problème de
choix politique dans des règles constitutionnelles. Elle
déposera un amendement, non pas pour modifier le
commentaire des articles, mais pour indiquer le pro-
blème d’interprétation juridique afin d’éviter ce type
de choix politique.

Votes

L’amendement n° 4 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies est rejeté
par 6 voix contre 3.

L’article 48 est adopté par 6 voix contre 3.

Article 49

Mme Hanus rappelle que l’article 49 vise à revoir
l’ensemble du mécanisme d’indemnisation des per-
sonnes physiques ou morales en cas de dégâts causés
par des espèces protégées. Il permet également de fi-
nancer des aménagements en vue de prévenir de tels
dégâts, en ce compris aux troupeaux. Elle demande
pourquoi, dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, relatif à

l’article 58sexies de la LCN, les prairies ne sont pas vi-
sées. Elle souhaite également savoir ce qu’il en est
pour les dégâts causés aux cours d’eau non classés qui
seraient par exemple envahis par des castors. Elle re-
lève qu’à l’alinéa 2, il est prévu des exceptions pour
des espèces dont l’état de conservation est défavorable
et elle demande quel est l’objectif poursuivi.

En effet, qu’il soit causé par une espèce protégée
dont l’état est jugé favorable ou défavorable, un préju-
dice est un préjudice et il convient de l’indemniser. En-
fin, elle souhaite connaître le délai dans lequel les dé-
gâts seront remboursés. Le paragraphe 4 dispose que
les indemnisations et les subventions sont octroyées
dans les limites des crédits budgétaires et elle ques-
tionne la manière dont les arbitrages seront opérés
entre les personnes à indemniser, le cas échéant.

M. Jacob souhaite rappeller une question de l’Union
des Villes et Communes de Wallonie sur la possibilité
pour les personnes morales de droit public de bénéfi-
cier de l’indemnisation ou de la subvention de préven-
tion et il demande si cette option existe.

Mme Tellier rappelle, à l’instar de M. Jacob, que
l’Union des Villes et Communes de Wallonie demande
que l’article 58sexies intègre explicitement la possibi-
lité pour une personne morale de droit public de bénéfi-
cier de l’indemnisation et de la subvention préventive
et elle sollicite une réponse à cette question.

L’Union des Villes et Communes de Wallonie de-
mande également que l’indemnisation des dégâts aux
cours d’eau et aux lits des cours d’eau soit prévue, et
qu’elle ne soit pas limitée seulement aux cours d’eau
et aux étangs de pisciculture. Vu la présence de cas-
tors, c’est compréhensible et elle interroge Mme la Mi-
nistre sur la réponse qu’elle compte apporter à cette de-
mande.

Elle souhaite savoir où en est l’avancement de l’ar-
rêté du Gouvernement associé et le budget envisagé à
cet égard. Elle demande si le plan Loup a été révisé et
si des plans de protection d’autres espèces sont en pré-
paration. Elle pense au lynx ou au castor, de façon à
avoir un équilibre entre protection et indemnisation.
Enfin, elle demande quels sont les moyens humains né-
cessaires pour assurer cet élargissement des indemnisa-
tions.

Mme la Ministre indique que les prairies sont re-
prises sous le vocable « cultures », parce que, par
exemple, les indemnisations liées aux blaireaux sont
parfois en lien avec des prairies et c’est déjà pris en
compte.

Au niveau des cours d’eau endommagés, souvent
liés à des barrages de castors, il y a la possibilité d’in-
troduire une dérogation pour détruire le barrage ou
mettre en place un dispositif, si c’est possible, pour
laisser le barrage, mais ne plus occasionner de pro-
blème.

Elle confirme que, malgré l’état des finances wal-
lonnes, un montant est prévu au budget afin de per-
mettre les indemnisations.

Les personnes morales de droit public ne sont pas ex-
clues légalement, mais l’idée est d’indemniser unique-
ment les professionnels agriculteurs et pisciculteurs.
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Le plan Loup est actuellement en concertation avec
les différentes parties prenantes. L’administration a
déjà réalisé un premier travail en interne. Par ailleurs,
d’autres plans ne sont pas envisagés pour le moment.

Mme Tellier demande une précision concernant les
dégâts aux berges et aux cours d’eau. Elle demande
confirmation qu’il n’y aura pas d’indemnisation pour
les dégâts, mais uniquement une aide à la destruction
des barrages de castors.

Mme la Ministre ajoute qu’il y a la possibilité de
demander une dérogation pour destruction du barrage
ou un aménagement.

Mme Tellier rappelle que c’est ce qui existe déjà au-
jourd’hui et que donc, il n’y a pas d’indemnisation
pour les dégâts.

Mme Hanus revient sur ses questions concernant
les exceptions pour des espèces dont l’état de conserva-
tion est défavorable et sa demande d’explication des
objectifs de l’alinéa 2.

Sur la question du mécanisme de financement, elle
regrette que la majorité rappelle sans cesse « l’état des
finances wallonnes », ce qui ne constitue pas une ré-
ponse adéquate aux éclaircissements sollicités sur les
indemnisations et les subventions prévues dans le
texte. Elle souhaite une explication plus en profondeur
sur les arbitrages qui devraient intervenir et les délais
de remboursement pour la prise en charge des dégâts.

Mme la Ministre répond que l’alinéa 2 de l’article
49 vise des éleveurs particuliers dont les animaux sont
victimes d’attaques de loups. Ils détiennent la majorité
du cheptel ovin, d’où l’importance de les aider. Cela
vise la situation des éleveurs particuliers qui ne sont
pas considérés comme agriculteurs, par exemple.

Les indemnisations sont liées au plan Loup. Il y a ac-
tuellement des règles d’indemnisation. Le plan Loup
est en cours de révision. Entre le moment où il y a une
attaque de loups et le moment où il y a une indemnisa-
tion, il y a tout un processus mis en route avec le ré-
seau Loup, l’administration, etc. Le Plan Loup permet
de réfléchir à ce processus, afin de réduire les délais
d’indemnisation.

Mme Hanus rappelle que l’article à l’examen vise à
revoir l’ensemble du mécanisme d’indemnisation. Elle
trouve surprenant que Mme le Ministre indique qu’une
réflexion est en cours sur le côté et avoir ici un texte
qui est censé éclaircir et cadrer le principe et le méca-
nisme d’indemnisation sans qu’il y ait de réponse aux
questions. Il y a là un problème dans le processus légis-
latif.

Mme la Ministre précise que le délai d’indemnisa-
tion sera fixé dans l’AGW et sera le fruit du travail de
concertation du plan Loup. Sa volonté est d’avoir la
plus grande réactivité pour indemniser rapidement
l’éleveur qui a été victime d’attaques de loups.

Mme Hanus demande comment, dans le cadre
d’une enveloppe fermée, et sans que soient précisés les
mécanismes d’indemnisation, les arbitrages seront réa-
lisés.

Mme la Ministre répond que ces procédures datent
de plusieurs années. Chaque année, un budget est
prévu et chaque année, des attaques sont constatées. Il
y a donc une certaine prévisibilité au niveau du budget
nécessaire pour faire face à toutes les indemnisations.
C’est ainsi qu’elle continuera à fonctionner.

Mme Hanus demande si le budget des années précé-
dentes est épuisé et quelle est la marge traditionnelle
prévue.

Mme la Ministre répond que sur les dernières an-
nées, il n’y a jamais eu des dépassements budgétaires.
Cela devra peut-être à un moment faire l’objet d’une
réévaluation en fonction de l’évolution des populations
de loups mais pour le moment, son administration pré-
voit au mieux le budget qui serait nécessaire pour les
indemnisations de l’année suivante.

Vote

L’article 49 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 50 et 51

Les articles 50 et 51 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 50 et 51 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 52

Amendement n° 4 (Doc. 433 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par MM. Janssen et Jacob

M. Janssen indique qu’il s’agit d’un amendement
technique. Le cinquième point de l’article 68 est revu
afin d’en améliorer la légistique et il remplace le mot
« législations » par le mot « réglementations ». L’ali-
néa 2 est remplacé parce qu’il faisait doublon avec le
point 5. Le nouvel alinéa 2 vise aussi à répondre à
l’exigence selon laquelle l’exercice de coordination ou
de codification réalisé par le pouvoir exécutif doit faire
l’objet d’un contrôle parlementaire, exigence rappelée
par le guide de rédaction du Conseil d’État.

Mme Hanus rappelle que l’absence de codification
de la LCN est sans doute le point faible de la législa-
tion environnementale. L’idée d’habiliter le Gouverne-
ment à codifier à droit constant n’est pas mauvaise et
elle demande si cette habilitation sera mise en oeuvre
et selon quel calendrier.

Mme Tellier demande s’il ne faut pas prévoir une ra-
tification par le Parlement par suite de cette codifica-
tion par le Gouvernement dans un délai qui serait fixé
dans cet article.

Mme la Ministre estime qu’une modification à
droit constant pourrait être envisagée en même temps
que les modifications suivantes liées à la loi de la res-
tauration de la nature et c’est l’objet de l’amendement
déposé.
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M. Janssen confirme que l’alinéa 2 est remplacé. Le
nouveau texte proposé est le suivant : « La coordina-
tion ou la codification entrera en vigueur à la date de
sa confirmation par le décret ».

L’idée est que ce nouvel alinéa permette de répondre
à l’exigence selon laquelle l’exercice de coordination
ou de codification réalisé par le pouvoir exécutif doit
faire l’objet d’un contrôle parlementaire, cette exi-
gence ayant été rappelée par le guide de rédaction du
Conseil d’État.

Mme Tellier se demande s’il ne faut pas ajouter
« confirmation par le décret tel que ratifié par le Parle-
ment ». C’est une vérification juridique à analyser
d’ici à la plénière.

M. Wahl précise que s’il s’agit d’une réglementa-
tion, cela ne doit pas être ratifié par le Parlement.

Votes

L’amendement n° 4 (Doc. 433 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par MM. Janssen et Jacob est adopté à l’unani-
mité des membres.

L’article 52 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Mme Tellier constate que Mme la Ministre a sou-
haité retirer l’article 69, qui était un nouvel article pro-
posé par le Gouvernement, entre la deuxième et la troi-
sième lecture et qui était le seul article un peu ambi-
tieux puisqu’il prévoyait que le Gouvernement soit ha-
bilité à prendre toutes les mesures d’exécution pour la
mise en oeuvre du règlement européen 2024/91 du Par-
lement européen et du Conseil du 24 juin 2024 relatif à
la restauration de la nature et modifiant le règlement
européen en 2022/869. Elle demande ce qui a justifié
la suppression de cet article dans le projet de décret à
l’examen, ce qui n’était sollicité par aucune instance
consultative.

Mme la Ministre répond qu’à l’analyse, la disposi-
tion était trop large. Ensuite, il s’est avéré que le Gou-
vernement n’avait pas besoin de cette disposition pour
mettre en oeuvre la loi sur la restauration de la nature.
Ces éléments ont justifié la suppression de cet article
du projet de décret final.

Article 53

Amendement n° 5 (Doc. 2025-2026) N° 2) déposé
par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies

Mme Hanus regrette de constater à quel point les
avis des instances ne sont lus ni par les cabinets ni par
les administrations. En effet, le CESE indique explici-
tement qu’il y a une erreur de rédaction au point 2 puis-
qu’il relève qu’il faut corriger certains éléments,
comme le mot « utilisation », où il y a une erreur d’or-
thographe. Or, l’erreur est toujours présente. L’amen-
dement déposé vise à corriger ces erreurs.

M. Janssen propose que les services du greffe pro-
cèdent à ces corrections mineures qui sont des co-
quilles et des fautes d’orthographe, et ce afin de ne pas
devoir voter un amendement purement technique.

Mme Hanus déclare maintenir son amendement par
souci de clarté des travaux parlementaires.

Votes

L’amendement n° 5 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies est rejeté
par 6 voix contre 3.

L’article 53 est adopté par 6 voix et 3 abstentions.

Article 54

Amendement n° 6 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies

Mme Hanus rappelle que l’article 54 modifie le
Livre Ier du Code de l’Environnement afin que les rè-
glements communaux pris en vertu de la présente loi
soient soumis à enquête publique. À l’instar de ce
qu’elle a proposé pour l’article 48 et dans la droite
ligne de l’avis de l’Union des Villes et Communes de
Wallonie, elle dépose un amendement visant à sup-
primer cet article.

Votes

L’amendement n° 6 (Doc. 433 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies est rejeté
par 6 voix contre 3.

L’article 54 est adopté par 6 voix contre 3.
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VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix et 3 abstentions, la Commission de l’agricul-
ture, de la nature et de la ruralité recommande l’adoption
du projet de décret tel qu’amendé par l’assemblée plé-
nière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

N. JANSSEN

P. SPIES

Le Président,

F. HUBERTY
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature

et le Livre 1er du Code de l'Environnement

Article 1er

A l’article 1erbis de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, inséré par le décret du 6 dé-
cembre 2001 et modifié en dernier lieu par le décret du
14 mars 2024, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) aux 3°, alinéa 1er, 5°, 7°, alinéa 1er, 9°, 15°, 16° et
17°, les mots « des Communautés européennes »
sont chaque fois remplacés par les mots « de
l’Union européenne » ;

b) au 14°, les mots « des Communautés euro-
péennes » sont remplacés par le mot « euro-
péenne » ;

c) au 27°, le e) est remplacé par ce qui suit :

« e. la planification en matière d’aménagement fon-
cier de biens ruraux prévue par le Code wallon de
l’Agriculture, titre XI, chapitre III » ;

d) l’article est complété par les 33° et 34° rédigés
comme suit :

« 33° le ministre : le ministre qui a la Conservation
de la nature dans ses attributions ;

34° l’administration : un service de la Direction gé-
nérale en charge de l’environnement du Service pu-
blic de Wallonie. ».  

Art. 2
Dans l’article 2ter de la même loi, inséré par le dé-

cret du 6 décembre 2001, l’alinéa 1er est complété par
les mots « et sans préjudice de l’article 2septies ».

Art. 3
Dans le chapitre II, section première, il est inséré

une sous-section 3 intitulée « Règles spécifiques en
matière de détention, de capture, de déplacement ou de
mise à mort d’individus », formée par le texte actuel
des articles 2quater à 2sexies de la sous-section 2.

Art. 4
Dans la même loi, l’article 2quinquies, inséré par le

décret du 6 décembre 2001, dont le texte actuel for-
mera le paragraphe 1er, est complété par un paragraphe
2 rédigé comme suit :

« §2. En ce qui concerne la capture ou la mise à
mort d’oiseaux autorisées en application de la présente
loi, il est interdit de recourir à tout moyen, installation
ou méthode de capture ou de mise à mort massive ou
non sélective ou qui peut entraîner localement la dispa-
rition d’une espèce, et en particulier à ceux énumérés à
l’annexe Vbis, point a. 

En outre, toute poursuite d’oiseaux à partir des
modes de transport et dans les conditions mentionnées
à l’annexe Vbis, point b, est interdite. ».

Art. 5
A l’article 2sexies de la même loi, tel qu’inséré par

le décret du 6 décembre 2001 et modifié par le décret
du 17 juillet 2018, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « à l'article 2bis » sont
remplacés par les mots « aux articles 2 et 2bis » ;

2° dans l’alinéa 2, les mots « de fonctionnement et de
subventionnement » sont remplacés par les mots
« d’agrément, de fonctionnement et de subvention-
nement ainsi que les obligations ».

Art. 6
Dans le chapitre II, section première, sous-section 3

de la même loi, insérée par l’article 3, il est inséré un
article 2septies rédigé comme suit :

« Art. 2septies. §1er. Ne constitue pas une capture ou
une détention interdite au sens de l’article 2bis, §2,
l’immobilisation temporaire et sans déplacement d’un
spécimen d’espèce protégée pendant le temps néces-
saire à son identification dans un but de recherche ou
d’enseignement ou pour la réalisation de suivis ou d’in-
ventaires biologiques, pour autant qu’elle ne mette pas
en danger la vie ou l’intégrité du spécimen et à la
condition que ces opérations fassent au préalable
l’objet d'une notification.

§2. Le Gouvernement arrête les formes, le contenu,
le délai et la procédure de cette notification.

La notification peut être effectuée annuellement et
peut concerner différentes espèces et différents sites.

§3. Les demandeurs transmettent annuellement un
rapport sur les résultats de leurs recherches.

Le Gouvernement arrête les modalités de cette trans-
mission.
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§4. Lorsque les opérations visées au paragraphe 1er

sont susceptibles de présenter un risque pour la vie ou
l’intégrité du spécimen, des conditions de mise en
oeuvre sont imposées au demandeur pour prévenir ce
risque. Le Gouvernement arrête les modalités de cette
imposition.

Lorsqu’aucune condition de mise en oeuvre ne
permet de prévenir la survenance d’un risque pour la
vie ou l’intégrité du spécimen, l’autorité désignée par
le Gouvernement impose l’application du régime visé
aux articles 5 et 5bis. ».

Art. 7
A l’article 3 de la même loi, remplacé par le décret

du 6 décembre 2001, les modifications suivantes sont
apportées :

1° le paragraphe 3 est complété par un 3° rédigé
comme suit :

« 3° aux prélèvements d’une partie aérienne de
plante justifiés par un motif de recherche ou d’en-
seignement ou par la réalisation de suivis ou d’in-
ventaires biologiques. » ;

2° l’article est complété par un paragraphe 4 rédigé
comme suit :

« §4. Dans le cas prévu au paragraphe 3, 3°, les
opérations menées sont notifiées au préalable.

Le Gouvernement arrête les formes, le contenu, le
délai et la procédure de cette notification.

La notification peut être effectuée annuellement et
peut concerner différentes espèces et différents
sites.

Les demandeurs transmettent annuellement un rap-
port sur les résultats de leurs recherches. Le Gou-
vernement arrête les modalités de cette transmis-
sion.

Lorsque les opérations visées au paragraphe 3, 3°,
sont susceptibles d’entraîner un risque de destruc-
tion du spécimen, des conditions de mise en oeuvre
sont imposées au demandeur.

Le Gouvernement arrête les modalités de cette im-
position.

Lorsqu’aucune condition de mise en oeuvre ne
permet de prévenir le risque de destruction du spé-
cimen, l’autorité désignée par le Gouvernement im-
pose l’application du régime visé aux articles 5 et
5bis. ».

Art. 8
L’article 3bis, alinéa 2, 1°, de la même loi, inséré par

le décret du 6 décembre 2001, est complété par les
mots « prélevées dans la nature ».

Art. 9
Dans le chapitre II, section 2 de la même loi, il est

inséré un article 3ter rédigé comme suit :

« Art. 3ter. §1er. Afin d’améliorer l’effectivité du ré-
gime de protection des espèces visé aux articles 2,
2bis, 2ter, 3 et 3bis, le Gouvernement est habilité à :

1° prendre des mesures de protection complémen-
taires aux régimes de protection de ces espèces ;

2° soumettre à notification préalable auprès d’une au-
torité désignée par le Gouvernement des actes, tra-
vaux, activités, ouvrages ou installations dont la mise
en oeuvre est susceptible de requérir une dérogation en
application de l’article 5 ;

3° sans préjudice de la réglementation sanitaire euro-
péenne et fédérale applicable et sans préjudice des dis-
positions relatives aux espèces exotiques envahis-
santes, prendre les mesures sanitaires nécessaires pour
prévenir, contenir ou réduire l’effet d’organismes ou
d’agents pathogènes susceptibles d’affecter l’état de
conservation des espèces protégées concernées.

Sur la base d’une appréciation scientifique, l’autorité
compétente pour recevoir la notification visée à
l’alinéa 1er, 2°, peut :

1° déterminer les mesures d’évitement ou, le cas
échéant, d’atténuation dont le respect exonère de l’obli-
gation d’obtenir une dérogation ;

2° à défaut, imposer le dépôt d’une demande de déro-
gation conformément à l’article 5bis.

§2. Le Gouvernement fixe les modalités d’applica-
tion du présent article. ».

Art. 10
A l’article 5 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 12 décembre 2015, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Le Gouvernement peut délivrer des déroga-
tions aux mesures de protection des espèces ani-
males et végétales aux conditions prévues par le
présent article.

Sauf décision contraire du Gouvernement, la déro-
gation accordée est individuelle et personnelle.

L’exécution de la dérogation est placée sous la res-
ponsabilité de son titulaire qui peut mandater un
tiers pour la mettre en oeuvre. Dans ce cas, le tiers
est en possession d’une copie de la dérogation et
de son mandat pendant toute la durée de l’exécu-
tion de la dérogation. Le Gouvernement peut fixer
les conditions de ce mandat.

Le titulaire de la dérogation peut la céder. Le Gou-
vernement arrête les conditions et les modalités de
cette cession.

Le cédant et le cessionnaire procèdent à une notifi-
cation conjointe de la cession à l’autorité compé-
tente pour délivrer les dérogations.

Le cessionnaire confirme par écrit, à cette occa-
sion, avoir pris connaissance de la dérogation et
des conditions qui l’assortissent à la date de la ces-
sion.
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Le cessionnaire devient responsable de la bonne
exécution et de la mise en oeuvre de la dérogation
ainsi que du respect des conditions qui l’assor-
tissent à la date de la cession.

Aussi longtemps que la notification de la cession
n’a pas eu lieu, le cédant demeure responsable du
non-respect de la dérogation et de ses consé-
quences.

La dérogation peut être accordée pour une période
déterminée. » ;

2° il est inséré un paragraphe 1erbis rédigé comme
suit :

« §1erbis. Le Gouvernement peut, dans le respect
du principe de proportionnalité et des paragraphes
2 ou 3, modifier la dérogation avant la fin de sa va-
lidité :

1° lorsqu’au regard de l’évolution des connais-
sances scientifiques la mise en oeuvre d’une déro-
gation s’avère susceptible d’entrainer la dégrada-
tion de l’état de conservation d’une ou plusieurs
des espèces visées ;

2° lorsqu’il s’avère que le dispositif d’une déroga-
tion doit être modifié, de manière non significative,
pour l’un des motifs visés aux paragraphes 2 ou 3.

La modification de la dérogation produit ses effets
pour la partie de la dérogation qui n’a pas encore
été exécutée.

Avant de prendre une décision sur la base de la pré-
sente disposition, et sauf urgence spécialement mo-
tivée, l'autorité compétente donne au titulaire de la
dérogation la possibilité de faire valoir, dans des
délais raisonnables, ses observations, oralement ou
par écrit.

Le Gouvernement arrête la procédure de modifica-
tion de la dérogation. ».

Art. 11
A l’article 5bis de la même loi, inséré par le décret

du 12 juillet 2012, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) dans l’alinéa 1er, le mot « régionale » est abro-
gé ;

b) dans l’alinéa 2, les mots « et le contenu » sont
remplacés par les mots « , le contenu et les mo-
dalités » ;

c) à l’alinéa 3, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1) dans le 1°, le mot « demandeur » est rem-
placé par les mots « du ou des deman-
deurs » ;

2) le point 4° actuel est renuméroté point 5° et
le point 5° est renuméroté point 6° ;

3) un point 4° rédigé comme suit est inséré :

« 4° le cas échéant, les atteintes aux espèces
concernées et à leurs habitats visés par la de-
mande ;

4) l’alinéa est complété par un 7° rédigé
comme suit :

« 7° les éléments objectifs qui permettent de
démontrer qu’il n’existe pas d’autre solu-
tion satisfaisante. » ;

2° le paragraphe 1er, alinéa 3, 2°, est complété par la
phrase suivante : « S’il n’est pas possible d’indi-
quer un nombre précis de spécimens pour une
raison objective, il est admis que le nombre de spé-
cimens pour lesquels la dérogation est sollicitée
soit une estimation ; » ;

3° dans le paragraphe 2, les 1° à 5° sont remplacés par
ce qui suit :

« 1° le ou les destinataires de l’autorisation ;

2° la ou les espèces et le nombre maximal de spéci-
mens par espèce pour un territoire donné qui font
l'objet de la dérogation. Le nombre maximal peut
être une estimation s’il n’est pas possible d’indi-
quer un nombre précis de spécimens pour une
raison objective ;

3° les actions autorisées sur les espèces concernées
et, le cas échéant, les moyens, installations ou mé-
thodes de capture ou de mise à mort autorisés ;

4° les dates, la durée, les périodes et le territoire
pour lesquels la dérogation est octroyée ;

5° le cas échéant, les conditions à respecter lors de
la mise en oeuvre de la dérogation ;

6° les contrôles qui seront opérés. » ;

4° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Le Gouvernement arrête les conditions et les
modalités d'octroi de la dérogation. » ;

5° l’article est complété par les paragraphes 4, 5 et 6
rédigés comme suit :

« §4. Le bénéficiaire d'une dérogation transmet au
Gouvernement un rapport périodique sur la mise
en oeuvre de la dérogation.

Le non-respect de l’alinéa 1er entraîne, le cas
échéant, la suspension ou le retrait de la dérogation
ou le refus de l’octroi d’une nouvelle dérogation
selon les modalités que le Gouvernement arrête.

Le Gouvernement arrête la forme, la périodicité et
le contenu du rapport et les modalités de son dépôt.

§5. Le demandeur peut introduire un recours admi-
nistratif contre la décision ou l’absence de décision
visée au paragraphe 2 et la décision de modifica-
tion visée à l’article 5, §1erbis.
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Le Gouvernement détermine les délais, les condi-
tions et les modalités d’introduction, de traitement
de ce recours ainsi que l’autorité appelée à statuer
sur ce recours.

§6. Sans préjudice des cas prévus à l’article 5, §1er-

bis, une dérogation peut être modifiée sur demande
de son titulaire aux conditions matérielles et procé-
durales prévues par la présente section. ».

Art. 12
A l’article 6 de la même loi, modifié par le décret du

11 avril 1984, du 16 juillet 1985 et du 7 septembre
1989, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Le Gouvernement demande l’avis du collège
communal sur tout projet de création de réserve na-
turelle ou forestière sur son territoire. Le collège
communal rend son avis dans les soixante jours de
la réception de la demande d’avis. A défaut, l’avis
est réputé favorable. » ;

2° à l’alinéa 3, le mot « Roi » est remplacé par le mot
« Gouvernement » ;

3° aux alinéas 5 et 7, les mots « l'Exécutif » sont
chaque fois remplacés par les mots « le Gouverne-
ment ».

Art. 13
A l’article 6bis, §1er, alinéa 1er, de la même loi, in-

séré par le décret du 6 décembre 2001, les mots « des
Communautés européennes » sont remplacés par les
mots « de l’Union européenne ».

Art. 14
Dans l’article 9 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 15
Dans l’article 10 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 16
Dans l’article 11, alinéa 4, de la même loi, modifié

en dernier lieu par le décret du 2 mai 2019, les mots
« Le Roi » sont remplacés par le mot « Le Gouverne-
ment ».

Art. 17
Dans l’article 12 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 18
Dans l’article 13 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 19
Dans l’article 14 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 31 mai 2007, les mots « de l’Agri-
culture » sont abrogés.

Art. 20
Dans l’article 15 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 21
Dans l’article 16 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 16 février 2017, les mots « de
l’Agriculture » sont chaque fois abrogés.

Art. 22
Dans l’article 18, alinéas 1er à 3, de la même loi, mo-

difié par le décret du 11 avril 1984, le mot « Roi » est
chaque fois remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 23
Dans l’article 19 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 6 décembre 2001, le mot « Roi »
est remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 24
Dans l’article 21 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 25
Dans l’article 23 de la même loi, le mot « Roi » est

remplacé par le mot « Gouvernement ».

Art. 26
Dans l’article 24 de la même loi, les mots « de

l’Agriculture » sont abrogés.

Art. 27
Dans l’article 25, §1er, alinéa 1er, et §5, alinéa 1er, de

la même loi, modifié en dernier lieu par le décret du 22
décembre 2010, les mots « des Communautés euro-
péennes » sont chaque fois remplacés par le mot « eu-
ropéenne ».

Art. 28
Dans l’article 28, §5, alinéa 1er, de la même loi, mo-

difié en dernier lieu par le décret du 22 décembre
2010, les mots « ayant la Conservation de la Nature
dans ses attributions » sont abrogés.

Art. 29
Dans l’article 29, §2, alinéas 4 et 5, de la même loi,

modifié en dernier lieu par le décret du 22 décembre
2010, les mots « des Communautés européennes » sont
chaque fois remplacés par le mot « européenne ».
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Art. 30
Dans l’article 31bis de la même loi, inséré par le dé-

cret du 28 juin 2001, les modifications suivantes sont
apportées :

1° l’alinéa unique actuel devient le paragraphe 1er ;

2° dans le paragraphe 1er, les mots « l’exécutif » sont
remplacés par les mots « le Gouvernement » ;

3° l’article est complété par un paragraphe 2 rédigé
comme suit :

« §2. Le Gouvernement peut établir un programme
quinquennal de recherche sur la biodiversité et la
gestion durable du patrimoine naturel qui déter-
mine notamment les thématiques prioritaires de re-
cherche, les critères d’évaluation des projets, les
modalités de suivi, ainsi que les modalités de finan-
cement des recherches scientifiques pertinentes
pour la réalisation des objectifs de la présente loi.

Le programme visé à l’alinéa 1er a valeur indica-
tive. Il est publié sur le portail de la biodiversité en
Région wallonne. Il reste en vigueur tant qu’il
n’est pas remplacé ou révisé.

En vue de réaliser le programme visé au para-
graphe 1er, le Gouvernement peut conclure des
conventions annuelles ou pluriannuelles de re-
cherche avec une ou plusieurs universités ou orga-
nismes de recherche, le cas échéant en partenariat
avec des acteurs publics et privés de la probléma-
tique étudiée. ».

Art. 31
L’intitulé du chapitre IV de la même loi est rem-

placé par ce qui suit :

« Du pôle « Ruralité », section « Nature » ».

Art. 32
L’article 32 de la même loi est abrogé.

Art. 33
A l’article 33 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 16 février 2017, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° les alinéas 1er à 4 actuels deviennent le paragraphe
1er ;

2° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) aux alinéas 2 et 3, les mots « de l’Agriculture »
sont abrogés ;

b) l’alinéa 3 est complété par la phrase suivante :
« Ne sont pas concernées les notifications pré-
vues par l’article 3, §4, l’article 41, §6, et l'ar-
ticle 42, alinéa 2, ainsi que les demandes de mo-
dification de dérogation prévues à l’article 5,
§1erbis, alinéa 1er, 2°. » ;

c) à l’alinéa 4, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1) le chiffre « 3ter, » est inséré entre les mots
« mesures envisagées aux articles » et le
chiffre « 5 » ;

2) les mots « 31bis, §2, » sont insérés entre le
nombre « 24, » et le nombre « 36 » ;

d) le paragraphe est complété par un alinéa 5 ré-
digé comme suit :

« Outre la consultation prévue à l’alinéa 4, le
Gouvernement demande l'avis des sections
« Forêt et Filière Bois », « Chasse » et
« Pêche » et « Agriculture » du pôle « Rura-
lité » sur le projet de programme quinquennal
visé à l’article 31bis, §2. » ;

3° l’article est complété par deux paragraphes rédigés
comme suit :

« §2. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 3 et
4, pour les demandes de dérogations aux mesures
de protection des espèces animales et végétales, le
Gouvernement peut prévoir, pour les espèces dont
l’état de conservation est favorable, que l’avis du
pôle « Ruralité », section « Nature » porte collecti-
vement sur plusieurs demandes.

§3. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 3 et 4,
et au paragraphe 2, la consultation du pôle « Rurali-
té », section « Nature », est facultative si l’octroi
de la dérogation repose sur des recommandations
établies par le pôle « Ruralité », section « Nature »,
dans le cas de demandes de dérogations aux me-
sures de protection des espèces animales et végé-
tales qui portent sur l’un des éléments suivants :

1° une espèce ou un groupe d’espèces dont l’état
de conservation est favorable ;

2° des actes et méthodes qui n’ont pas d’effet signi-
ficatif sur l’état de conservation de l’espèce ou du
groupe d’espèces concerné.

Le Gouvernement établit un suivi annuel des déro-
gations délivrées conformément à l’alinéa 1er ainsi
qu’un suivi périodique de l’état de conservation
des espèces concernées. Si le Gouvernement en-
tend s’écarter des recommandations visées à
l’alinéa 1er, il consulte le pôle « Ruralité », section
« Nature ». ».

Art. 34
L’article 34 de la même loi est abrogé.

Art. 35
A l’article 38 de la même loi, le mot « Roi » est rem-

placé par le mot « Gouvernement ».

Art. 36
A l’article 41 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 6 décembre 2001, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par
ce qui suit :
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« Le Gouvernement peut délivrer des dérogations
aux mesures de protection des réserves naturelles
et forestières visées aux sections 1re et 2 du cha-
pitre III octroyées aux conditions prévues par le
présent article. Il arrête les conditions et les moda-
lités d’octroi des dérogations. » ;

2° dans le paragraphe 3, le mot « régionale » est abro-
gé ;

3° l’article est complété par deux paragraphes rédigés
comme suit :

« §5. Un recours administratif est ouvert au deman-
deur à l’encontre de la décision prise en vertu du
présent article.

Le Gouvernement détermine les délais, les condi-
tions et les modalités d’introduction et de traite-
ment de ce recours ainsi que l’autorité appelée à
statuer sur ce recours.

§6. Lorsqu'une opération réalisée en réserve natu-
relle doit faire l'objet d'une notification en vertu
des articles 2septies et 3, §4, la procédure prévue à
ces articles est d'application. La notification men-
tionne les réserves naturelles concernées par les
opérations. ».

Art. 37
L’article 42 de la même loi, abrogé par le décret du

6 décembre 2001, est rétabli dans la rédaction sui-
vante :

« Art. 42. Lorsqu’un même acte implique l’octroi de
plusieurs dérogations ou autorisations prévues en vertu
de la présente loi, le Gouvernement peut prévoir le
contenu des demandes uniques ainsi que les conditions
et les modalités d’octroi d’une dérogation unique, y
compris sur recours, pour autant que les conditions ma-
térielles et procédurales applicables à chacune des dé-
rogations soient respectées.

Lorsqu'une même opération est soumise à plusieurs
notifications en vertu de la présente loi ou de ses ar-
rêtés d'exécution, le Gouvernement peut prévoir les
modalités et le contenu d'une notification unique, pour
autant que les conditions matérielles et procédurales
applicables à chacune des notifications soient respec-
tées. ».

Art. 38
Le chapitre VII de la même loi est abrogé.

Art. 39
Le chapitre VIII de la même loi est abrogé.

Art. 40
L’article 48 de la même loi est abrogé.

Art. 41
L’article 49 de la même loi est abrogé.

Art. 42
L’intitulé du chapitre IX de la même loi, inséré par

le décret du 11 avril 1984, est remplacé par ce qui
suit :

« Dispositions complémentaires ».

Art. 43
L’article 51 de la même loi est abrogé.

Art. 44
L’article 52 de la même loi est abrogé.

Art. 45
Dans l’article 55 de la même loi, inséré par le décret

du 11 avril 1984, les mots « L'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « Le Gouvernement ».

Art. 46
A l’article 56, §3, de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 16 février 2017, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « dans les zones mention-
nées par les projets de plans de secteur ou par les
plans de secteur comme zones naturelles, zones na-
turelles d'intérêt scientifique ou réserves natu-
relles » sont remplacés par les mots « dans les
zones mentionnées par les projets de plans de sec-
teur ou par les plans de secteur comme zones natu-
relles ou dans les réserves naturelles » ;

2° dans l’alinéa 3, les mots « l'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « le Gouvernement ».

Art. 47
A l’article 58 de la même loi, inséré par le décret du

11 avril 1984, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « les zones mentionnées
par les projets de plans et plans de secteur, comme
zones naturelles, zones naturelles d'intérêt scienti-
fique, ou comme réserves naturelles » sont rem-
placés par les mots « les zones mentionnées par les
projets de plans et plans de secteur comme zones
naturelles ou dans les réserves naturelles » ;

2° dans l’alinéa 2, les mots « l'Exécutif » sont rem-
placés par les mots « le Gouvernement ».

Art. 48
A l’article 58quinquies de la même loi, inséré par le

décret du 6 avril 1995 et modifié en dernier lieu par le
décret du 24 novembre 2021, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° il est inséré cinq alinéas, entre les alinéas 1er et 2,
rédigés comme suit :

« Les règlements et les ordonnances pris en exécu-
tion de l’alinéa 1er sont soumis à la tenue d’une en-



30

quête publique en application du Livre 1er, partie
III, titre III, du Code de l’Environnement.

Lorsque le champ d’application du règlement ou
de l’ordonnance se limite à un ou plusieurs péri-
mètres déterminés du territoire communal, l’admi-
nistration communale notifie par écrit et individuel-
lement au propriétaire du terrain ou des terrains re-
pris dans ces périmètres un avis relatif à la tenue de
l’enquête publique.

La notification est adressée aux propriétaires sur la
base de la matrice cadastrale disponible au moment
du début de l’enquête.

Le propriétaire est chargé de communiquer l’infor-
mation aux occupants.

En cas de copropriété, la notification est faite sépa-
rément à chaque copropriétaire. » ;

2° à l’alinéa 2 ancien, devenant l’alinéa 6, la phrase
« Ils les transmettent au Ministre qui a la Conserva-
tion de la nature dans ses attributions. » est rem-
placée par la phrase « La commune transmet au Mi-
nistre les règlements et les ordonnances ainsi que
les résultats de l’enquête publique. ».

Art. 49
L’article 58sexies de la même loi est remplacé par ce

qui suit :

« Art. 58sexies. §1er. Une indemnisation peut être oc-
troyée aux conditions prévues par le présent article
pour les dommages causés à des cultures, récoltes, ani-
maux, bois ou forêts, digues et berges d’étangs de pis-
ciculture, par certaines espèces animales protégées.

Sauf exception prévue par le Gouvernement à
l’égard de certaines espèces qui présentent un état de
conservation défavorable, l’indemnisation est destinée
aux personnes physiques ou morales qui exercent en
Région wallonne l'activité d'exploitant agricole, horti-
cole ou forestier ou de pisciculteur.

L’indemnisation couvre les dommages matériels, di-
rects et certains.

Par dérogation à l’alinéa 3, le Gouvernement peut dé-
finir certains dommages indirects dont l’indemnisation
peut être demandée.

§2. Sans préjudice de l’indemnisation prévue au pa-
ragraphe 1er, une subvention pour la mise en place
d’aménagements destinés à prévenir les dommages
causés à des cultures, récoltes, animaux, bois ou forêts,
digues et berges d’étangs de pisciculture, par certaines
espèces protégées peut être octroyée aux conditions
prévues par le présent article.

Sauf exception prévue par le Gouvernement à
l’égard de certaines espèces qui présentent un état de
conservation défavorable, la subvention est destinée
aux personnes physiques ou morales qui exercent en
Région wallonne l'activité d'exploitant agricole, horti-
cole ou forestier ou de pisciculteur.

§3. Les indemnisations et les subventions sont oc-
troyées sur la base d’une expertise destinée à déter-
miner le dommage et son imputabilité, évaluer le mon-

tant de l'indemnisation et, le cas échéant, les moyens
de prévention appropriés.

§4. Les indemnisations et les subventions sont oc-
troyées dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles.

A cet effet, un montant est inscrit annuellement au
budget général des dépenses de la Région wallonne.

§5. Pour l’application du présent article, le Gouver-
nement :

1° désigne parmi les espèces protégées visées aux ar-
ticles 2 à 2ter, les espèces qui peuvent être concernées
par une demande d’indemnisation ou de subvention ;

2° détermine les conditions d’admissibilité des per-
sonnes visées au paragraphe 1er, alinéa 2, et au para-
graphe 2, alinéa 2 ;

3° précise, en fonction des espèces visées au 1°,
les dommages qui peuvent faire l’objet d’une indemni-
sation et les moyens de prévention qui peuvent bénéfi-
cier d’une subvention ;

4° précise le montant, le seuil ou le taux de l'indem-
nisation ou de la subvention et les conditions de receva-
bilité et d'octroi ;

5° précise les conditions de l'expertise à mettre en
place pour évaluer l'indemnisation et pour évaluer les
moyens de prévention appropriés dans le cadre d’une
subvention ;

6° limite par demandeur et par type d’espèce pro-
tégée le montant minimal et maximal de l'indemnisa-
tion et de la subvention ;

7° précise les modalités d’introduction et de traite-
ment des demandes d’indemnisation et de subvention ;

8° précise les modalités de contrôle du respect des
conditions de la subvention ;

9° organise un recours administratif auprès du Mi-
nistre contre les décisions prises dans le cadre des de-
mandes d’indemnisation et de subvention.

§6. Aucune indemnisation ou subvention n'est accor-
dée :

1° lorsque le demandeur a été définitivement
condamné dans les cinq ans qui précédent la demande
pour une infraction à la présente loi ou à ses arrêtés
d'exécution ainsi qu'aux règles applicables en Région
wallonne en matière de chasse, de pêche ou de forêts ;

2° pour la partie du dommage couverte par une assu-
rance ;

3° lorsque tout ou partie du dommage est dû au fait
personnel du demandeur ;

4° lorsque le bien concerné est érigé ou maintenu en
situation infractionnelle par rapport aux dispositions de
la présente loi ou de ses arrêtés d'exécution ou par rap-
port aux dispositions du Code du Développement terri-
torial, du Code de l’Environnement, du décret du 11
mars 1999 relatif au permis d’environnement ou du
Code forestier ;
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5° lorsque la victime du dommage sollicite égale-
ment la réparation sur la base des articles du Livre 6
du Code civil, ou de tout autre fondement susceptible
de conduire à une indemnisation judiciaire, à charge de
la Région wallonne.

Le Gouvernement fixe les modalités de récupération
de l’indemnisation ou de la subvention accordée
lorsque le demandeur sollicite une réparation fondée
sur base des dispositions du Livre 6 du Code civil pos-
térieurement à l’octroi de l’indemnisation ou de la sub-
vention. ».

Art. 50
L’intitulé de la section IV du chapitre IX de la même

loi, inséré par le décret du 11 avril 1984, est remplacé
par ce qui suit :

« Autres dispositions complémentaires ».

Art. 51
L’article 64 de la même loi est abrogé.

Art. 52
Dans la section IV du chapitre IX de la même loi, il

est inséré un article 68 rédigé comme suit :

« Art. 68. Le Gouvernement peut procéder à la coor-
dination ou à la codification à droit constant et à la
mise en concordance des dispositions de la présente loi
et de ses arrêtés d’exécution, y compris :

1° la renumérotation des articles de nature législa-
tive et réglementaire ;

2° l’établissement d’une nouvelle structure du texte,
le cas échéant qui intègre une partie décrétale et une
partie réglementaire ;

3° l’actualisation formelle des termes et dénomina-
tions utilisés dans la loi ;

4° la suppression des dispositions législatives qui
n’ont plus d’objet du fait de l’évolution de la réparti-
tion des compétences ;

5° à l’adaptation des références faites aux articles de
la présente loi ou de ses arrêtés d’exécution dans
d’autres réglementations de compétence régionale ;

6° l’adoption d’un nouvel intitulé pour le texte résul-
tant de la coordination.

La coordination ou la codification entrera en vigueur
à la date de sa confirmation par le décret. ».

Art. 53
Dans la même loi, il est inséré une annexe Vbis, ré-

digée comme suit :

« Annexe Vbis - Moyens, installations ou méthodes
de capture, de mise à mort, ou de poursuites dont
l’usage est interdit

La présente annexe reprend les moyens, installations
ou méthodes de capture, de mise à mort, ou de pour-
suites figurant à l’annexe IV de la directive
2009/147/CE dont l’usage est interdit :

1° les moyens dont l’utilisation est interdite pour la
capture et la mise à mort des oiseaux :

a) collets, gluaux, hameçons, oiseaux vivants utilisés
comme appelants aveuglés ou mutilés, enregistreurs,
appareils électrocutants ;

b) sources lumineuses artificielles, miroirs, disposi-
tifs pour éclairer les cibles, dispositifs de visée compor-
tant un convertisseur d’image ou un amplificateur
d’image électronique pour tir de nuit ;

c) explosifs ;

d) filets, pièges-trappes, appâts empoisonnés ou tran-
quillisants ;

e) armes semi-automatiques ou automatiques dont le
chargeur peut contenir plus de deux cartouches ;

2° les véhicules dont l’utilisation est interdite pour la
poursuite des oiseaux :

a) avions et aéronefs télépilotés ;

b) véhicules automobiles ;

c) bateaux propulsés à une vitesse supérieure à 5 ki-
lomètres par heure. ».

Art. 54
A l’article D29-1, §4, point a., du Livre 1er du Code

de l’Environnement, modifié par les décrets du 4 oc-
tobre 2018, du 22 novembre 2018 et du 14 mars 2024,
un point 13° rédigé comme suit est inséré :

« 13° les règlements ou ordonnances communaux de
protection des espèces végétales ou animales non-
gibiers visés à l’article 58quinquies de la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature. ».


